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			La revue À bâbord ! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant quatre fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord ! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion.

			Condition d’utilisation des articles de la revue

			À bâbord! valorise la libre circulation et le partage des idées critiques. De même, il est fondamental que toute reproduction d’une partie ou de la totalité d’un article publié dans la revue par les auteur·trice·s respecte les règles de l’art en matière d’intégrité intellectuelle. Conséquemment, les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Nous reconnaissons l’appui financier du gouvernement du Canada.

		

		
			Éditorial

			La sortie dépend de nous

			Depuis deux ans, le gouvernement du Québec s’est engagé dans une lutte contre la COVID-19. Agissant tantôt trop tard (notamment concernant le port du masque, la ventilation et les tests rapides), tantôt avec une précipitation abusive, le gouvernement a enfreint plusieurs règles fondamentales de la démocratie, notamment par la gouvernance par décret qu’il a instaurée pour des raisons d’urgence. Bercé par le chant des sirènes d’une possible réélection, il n’a, croit-il, de comptes à rendre à personne.

			La CAQ s’est spécialisée dans des calculs à la petite semaine. Un laisser-aller dans la compilation des cas laisse au gouvernement les coudées franches pour prendre des décisions souvent hâtives, voire injustifiées. Toute sa stratégie anti-COVID a été conditionnée par le nombre de lits disponibles dans les hôpitaux. Or, celui-ci est l’un des plus bas des pays de l’OCDE et résulte d’années de mesures d’austérité budgétaire qui ont particulièrement affecté notre système de santé. Rappelons aussi à quel point ces mêmes choix douteux ont affecté le fonctionnement des CHSLD et ont favorisé leur privatisation, ce qui a mené à la catastrophe du printemps 2020.

			Lorsqu’elle était dans l’opposition, non seulement la CAQ a soutenu les compressions du gouvernement libéral, mais elle en demandait davantage. Il fallait encore « couper dans le gras », soutenait-elle. Maintenant au pouvoir, elle doit gérer les effets du système hors de contrôle issus de ces coupes, avec comme principales victimes les travailleurs et travailleuses de la santé, épuisé·es et débordé·es, et l’ensemble de la population québécoise, qui doit subir parmi les plus dures mesures de confinement.

			Voilà maintenant deux ans que les mouvements sociaux progressistes adoptent une posture de repli défensif devant cet état des choses. Cela s’explique probablement par le choc que nous avons tou·tes dû encaisser ainsi que par les difficultés énormes de mobilisation en contexte de crise sanitaire. Peut-être aussi avons-nous entretenu l’espoir, comme après la crise financière de ٢٠٠٨, qu’un tel cataclysme révèlerait de manière incontestable l’impasse dans laquelle le capitalisme néolibéral nous mène. Les derniers mois nous montrent au contraire qu’on ne sortira pas de cette situation sans action collective.

			Tout indique qu’on cherche à normaliser cette situation chaotique, avec un système de santé plus exsangue que jamais, un personnel scolaire et des parents qui doivent improviser face aux éclosions dans des écoles vétustes, la répression de boucs émissaires et un coût de la vie galopant. Business as unusual, il faut s’adapter ! Pendant que les brevets sur les vaccins sont maintenus, les milliardaires encaissent toujours davantage et les gouvernements opèrent confortablement en suspendant les processus démocratiques. « Apprendre à vivre avec le virus » est la formule la plus malheureuse qu’on nous ait servie ces derniers mois. Elle cache mal la banalisation et les ratés successifs de plus en plus évidents des stratégies sanitaires lorsqu’ils dansent le tango avec les sondages électoraux.

			La sortie de cette pandémie ne se fera pas si nous ne reprenons pas l’initiative. Les mouvements sociaux doivent se mobiliser autour d’une feuille de route à la fois simple, rassembleuse et ambitieuse : levée des brevets sur les vaccins, impôt spécial visant les profiteurs de la pandémie, mesures de soutien social et communautaire d’envergure pour tous les milieux fragilisés, investissements publics massifs en santé et en éducation, valorisation concrète des travailleuses et travailleurs dit·es « essentiel·les ». Plus nous retardons cette vaste mobilisation, plus cette horrible situation risque de se normaliser, au Québec et dans le monde, créant du même coup un précédent pour la crise climatique à nos portes. Il faut agir.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Les brèves

			À bâbord ! accueille deux nouvelles personnes au sein du collectif de rédaction. Nous souhaitons la bienvenue à Camille Simard et Francis Dolan !
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			Vous trouverez aussi dans ce numéro la première édition d’une nouvelle chronique consacrée à la crise climatique, à ses enjeux et aux manières d’y faire face. Nous avons la chance de pouvoir compter sur Carole Dupuis pour tenir cette rubrique. 
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			Nous soulignons la parution d’un livre de Philippe de Grosbois, membre du collectif : La collision des récits : le journalisme face à la désinformation.

			L’ouvrage jette un regard critique sur cette idée fort répandue selon laquelle nous ferions face au règne de la « post-vérité », un fléau causé par les médias sociaux et par un internet sans foi ni loi. Ce mal, dit-on, peut être résolu grâce à une défense ferme du journalisme traditionnel. Tout en reconnaissant qu’on assiste bien à une prolifération des fausses informations et autres théories du complot – un terrain d’ailleurs bien occupé par la droite et l’extrême droite –, il faut sans doute brosser un portrait plus complexe de la situation, suggère le livre.
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			Et si la crise n’était pas exactement celle de l’intelligence populaire, mais plutôt celle des médias conventionnels et de leur prétention à arbitrer la vérité et à manier une neutralité sans faille ? Les médias eux-mêmes n’auraient-ils pas un rôle à jouer dans la perte de confiance à leur égard ? Comment, alors, réinventer un journalisme qui soit à la fois rigoureux, critique et démocratique ?

			En librairie dès le 29 mars.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Hommage

			À la mémoire de Jean−Marc

			Le collectif de rédaction. Photo : Philippe de Grosbois [image: ]
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			Le collectif de rédaction est très peiné du départ de l’ami et camarade Jean-Marc Piotte, mais aussi profondément ému des nombreux témoignages de personnes ayant fait sa rencontre au fil des ans et qui ont été marquées par sa présence, ses idées et son engagement.

			À travers les hommages, plusieurs ont peut-être découvert ou redécouvert les idées et les accomplissements de cette figure marquante du syndicalisme et d’un socialisme libertaire au Québec. Voici quelques références pour en savoir davantage sur Jean-Marc Piotte, le tout gratuitement.
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			L’an dernier, la revue a consacré un mini-dossier pour souligner les 80 ans de Jean-Marc. Avec des contributions de Jean-Pierre Couture, Philippe de Grosbois, Jacques Pelletier, Céline Saint-Pierre et Jean-Philippe Warren. On peut le lire ici : www.ababord.org/-Mini-dossier-Jean-Marc-Piotte-a-80-ans- 
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			Jean-Marc Piotte a publié plus d’une centaine d’articles dans la revue, en plus de contribuer à la coordination de plusieurs dossiers. Tout est disponible ici : www.ababord.org/+-Piotte-Jean-Marc-+
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			Gérald McKenzie, ami de Jean-Marc et ancien membre du collectif de la revue, a réalisé un documentaire sur Piotte en 2018. Gérald a généreusement accepté de rendre le documentaire disponible gratuitement pour les prochains mois. C’est ici : vimeo.com/242676650

			[image: ]

			Enfin, nous vous recommandons de regarder le documentaire classique 24 heures ou plus, une création de Gilles Groulx et Jean-Marc Piotte. Sur le site de l’ONF : www.onf.ca/film/24_heures_ou_plus [image: ]

		

		
			Analyse du discours

			« Intellectual Dark Web » version Québec

			Learry Gagné, philosophe et chercheur indépendant

			Aux États-Unis, des intellectuels de mouvance libérale s’adonnent à la chasse ouverte à la « gauche identitaire ». Qu’en est-il ici ? Retour historique et analyse.

			Que les antiracistes, les féministes et autres militant·es LGBTQ+ reçoivent une pluie de critiques virulentes de la part de la droite dite des « valeurs familiales », rien de nouveau. Mais qu’une part substantielle de la gauche se joigne à cette dernière pour attaquer les mêmes militant·es, voilà un phénomène qui mérite notre attention. Ce mouvement nouveau genre, connu aux États-Unis sous le nom improbable de « Intellectual Dark Web » (IDW), a fait l’objet de nombreux commentaires là-bas. Existe-t-il un mouvement semblable ici au Québec ? Cet article répond par l’affirmative. En plein cœur de la vague « anti-woke », nous proposons d’examiner la genèse et les caractéristiques de l’IDW québécois. 

			Mais d’abord, un mot sur l’IDW original. Chez nos voisins du sud, l’appellation d’Intellectual Dark Web a été canonisée en 2018 par Bari Weiss, chroniqueuse du New York Times1. Le nom est une plaisanterie sur le « Dark Web » secret où on peut commercer toutes sortes de produits illicites. Pour Weiss, parmi les idées « dark » de notre temps, on retrouve les différences fondamentales entre les sexes, la liberté d’expression en état de siège et les dangers de l’idéologie dite identitaire. Toutefois, ce qui distingue les membres de l’IDW n’est pas leur idéologie, mais une croyance en la supériorité des faits sur les sentiments et une critique soutenue de l’orthodoxie bien-pensante. C’est ce qui permet à la gauche et la droite de faire front commun de convenance contre la « gauche identitaire2 ». L’IDW états-unien se rallie essentiellement autour de l’idée que le libéralisme classique a conduit à du progrès social, maintenant menacé autant par la droite autoritaire que par une gauche antilibérale. Parmi les membres les plus connus dans le monde anglo-saxon, mentionnons Jordan Peterson, Sam Harris, et Helen Pluckrose et James Lindsay, dont l’ouvrage Cynical Theories, publié en 2020, représente le haut lieu du mouvement.
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			Illustration : Ramon Vitesse / Négatif : Volker Tardif

			Aux origines de l’IDW québécois

			La gauche occidentale connait ses derniers vrais moments de gloire dans les années 1960, avec notamment les luttes pour les droits civiques aux États-Unis, Mai 68 en France et le militantisme indépendantiste et anticolonial au Québec. C’est aussi une époque de radicalisme jusqu’à l’excès, qui a comme conséquence d’éloigner la classe moyenne parfois sympathique à leurs causes. Affectés également par des dissensions internes, les mouvements révolutionnaires occidentaux s’estompent. À sa place apparait une gauche plus réaliste et pragmatique, une gauche sociale-démocrate aspirant au pouvoir par le vote ; ainsi le Parti Québécois a pu se présenter comme une gauche plus « sérieuse » que les groupes marxistes l’ayant précédé. 

			Cette période sociale-démocrate se solde par des avancées notables contre les discriminations des groupes minorisés, comme les groupes racisés, les femmes et les queers. Bien que la priorité de la gauche pragmatique soit la saine gestion des programmes sociaux, les personnes minorisées prennent leur place dans les affaires, en politique et en culture. Mais la gauche héritière des années 1960 ne s’éteint pas pour autant. Elle considère les gains des minorisé·es comme superficiels, une forme de transmutation de la diversité en objet exploitable par le capitalisme. Elle désire aller plus loin et casser les discriminations à leur source, enfouie profondément dans le système. Son exigence de réforme en profondeur du curriculum en éducation mène, à la fin des années 1980, à un nouveau clash, cette fois autour du politically correct. S’opposent alors celles et ceux qui veulent « déblanchir » et « démasculiniser » le curriculum, et les conservateurs qui voient en cela une hérésie. La gauche pragmatique est quant à elle plus occupée à faire élire Bill Clinton là-bas ou à faire avancer la cause souverainiste ici.

			On assiste, dans le champ intellectuel québécois des années 1990, à un grand débat identitaire façonné par la question nationale. Conceptualisation de l’identité québécoise d’un côté, rejet de celle-ci au nom du cosmopolitanisme de l’autre. La gauche identitaire est toujours active, mais on ne s’y intéresse pas, sauf parfois dans les faits divers.

			Arrivent les attentats du 11 septembre 2001. Partout en Occident, on a vite fait de distinguer les extrémistes de la religion musulmane en général, mais les préjugés reviennent progressivement. Puis vient Hérouxville en 2007 et la « crise » des accommodements raisonnables, ce qui fait éclater au grand jour les tensions sous-jacentes quant à la tolérance de l’Autre au Québec. La gauche identitaire reprend ainsi du galon, d’un côté parce que le projet souverainiste de la gauche traditionnelle était devenu moribond, et, de l’autre, pour des raisons de distinction générationnelle, surtout dirigée contre les « boomers ». Cette fois-ci, les gauches vont s’affronter directement.

			La première source de conflit porte sur les réalisations de la gauche pragmatique dans le domaine des discriminations. Celle-ci considère que les objectifs d’égalité ethnique, de genre et d’orientation sexuelle ont été largement atteints au prix d’efforts considérables déployés dans les vingt années précédentes. Mais au sein de la gauche identitaire, on n’est pas satisfait : il y a encore manifestement des inégalités partout, et la lutte doit continuer sur d’autres plans, comme dans les structures de pouvoir et (encore) le curriculum. La gauche pragmatique a particulièrement mal digéré ce manque de respect. Les accusations de « politically correct » sont reparties de plus belle, mais sous d’autres néologismes comme « cancel culture » et, plus tard, « woke ».

			La seconde source de conflit est plus académique ; elle porte essentiellement sur le sens à donner à « identité ». Dans le monde post-11-Septembre, les défenseur·euses de l’identité québécoise mettent de l’avant la laïcité, héritage à la fois de la Révolution tranquille – âge d’or de la gauche pragmatique – et des valeurs occidentales considérées comme universelles. La gauche identitaire considère que chacun·e a le droit de déployer ses identités multiples à sa guise, incluant religieuses. Par le fait même, elle critique ouvertement le soi-disant universalisme des valeurs occidentales, en soulignant que les colonisé·es n’ont jamais pu bénéficier de la Déclaration des droits de l’Homme. Cette gauche sera en retour accusée de prêcher le « relativisme culturel », source présumée du déclin de l’Occident.

			Depuis les années 1960, la droite culturelle, celle qui insiste sur les valeurs traditionnelles, lutte ardemment contre la gauche identitaire. Mais à partir des années 2010, la gauche pragmatique glisse lentement vers cette droite. Car ces tendances ont des points communs. D’abord, leur conception de l’universalisme occidental est pratiquement la même. Ensuite, la laïcité d’un côté et la culture chrétienne de l’autre se rejoignent dans leur aversion de l’Islam (il faut aussi noter qu’en pratique, la laïcité, autant en France qu’au Québec, fait la belle part au christianisme). Sur le plan des politiques publiques, droite et gauche continuent de s’opposer, mais sur le plan « culturel » au sens états-unien du terme, nous assistons aujourd’hui à la formation d’une nébuleuse associant droite des traditions et gauche pragmatique3 contre une gauche identitaire désormais étampée du terme « woke ». Il va sans dire que ce conflit est fortement exacerbé par les chambres d’écho des réseaux sociaux.

			Le durcissement épistémologique de l’IDW

			Ce qui caractérise l’IDW, sous ses formes états-unienne, québécoise, et même française, ce n’est pas directement une position politique ou idéologique, mais bien une posture au-dessus de tout cela, épistémologique, que l’on pourrait résumer grossièrement ainsi : la gauche identitaire rejette la Science et la Raison, et l’IDW, de gauche comme de droite, se pose en défenseur des Lumières. De ce point de vue, la gauche « woke » rejette tout débat et cherche à imposer ses dogmes telle une secte religieuse. Pour l’IDW, nos institutions scolaires, médiatiques et culturelles sont infestées par l’anti-scientisme, ce qui justifie d’autant plus le combat mené contre la gauche « woke ». Des versions caricaturales du postmodernisme, bête noire de la droite depuis les années 60, sont fréquemment présentées comme le fondement idéologique des « wokes »4.

			Un bon nombre de penseurs et polémistes québécois nominalement de gauche adhèrent à ces propos. En janvier 2020 paraît dans le Devoir un « Manifeste contre le dogmatisme universitaire », signé par une cinquantaine d’étudiants, qui dénonce un corps enseignant qui, après avoir « monopolisé les lieux de pouvoir », déclasse les faits « au statut de “ construction sociale ” » et rejette « toute forme de pensée contraire à la leur ». Un proche de Québec Solidaire, Pierre Mouterde, appuie le manifeste ; selon lui, les dogmes de la gauche identitaire sont présentés comme des « vérités morales littéralement sacrées et donc indiscutables5 ». Normand Baillargeon s’en prend au militantisme à l’université, qui censure, refuse de discuter et pratique le « relativisme épistémologique », représentant l’« ennemi intérieur », le plus pernicieux6. Dans le récent ouvrage collectif Identité, « race », liberté d’expression7, véritable who’s who de l’IDW québécois, treize des dix-neuf textes s’en prennent explicitement à l’anti-scientisme de la gauche identitaire. Dès l’introduction, on pose comme enjeu de lutte « la possibilité de la connaissance et de l’objectivité » (p. 7). Pour ne prendre qu’un exemple, selon la contribution de Marie-France Bazzo, le « wokisme » est un « mouvement de fond » basé sur « le ressenti et les savoirs expérimentiels » (p. 249, souligné par l’autrice).

			Nul besoin de rappeler aux lecteur·trices que le postmodernisme radical n’a aucune emprise sur nos universités, et que la « science » au sens large s’y porte très bien. Les accusations de dogmatisme antiscience ne sont pas nouvelles ; en lisant sur le « politically correct » des années 1990, on retrouve les mêmes schèmes discursifs. La stratégie consiste ici à délégitimer tout un courant de pensée en le désignant hors science, donc hors discours. Ça ne sert à rien de discuter avec une personne antiscience. Se voir comme doté de rationalité face à l’Autre émotif et superficiel permet de se placer en position d’autorité scientifique et morale. Les femmes reconnaîtront immédiatement là l’argumentaire longtemps déployé par les hommes pour les exclure des champs du savoir et du pouvoir. L’autre stratégie est ce que j’appellerais le « scientisme motivé », soit l’invocation de la Science comme virtue signalling (ou démonstration de vertu) plutôt que comme recherche de la vérité. L’important est de se montrer pro-science ; appliquer ses normes, c’est une autre chose. On peut, au nom de la Science, affirmer que les « races » n’existent pas, ou que les genres ne peuvent être que binaire, mais n’importe quel chercheur·e moindrement sérieux·se dans ces domaines vous confirmera que c’est beaucoup plus subtil que cela. Aussi, si on appliquait la méthode quantitative aux anecdotes « wokes » sur nos campus, on s’apercevrait rapidement qu’il n’y a aucune matière à panique. 

			L’IDW québécois résulte de la frustration d’une génération nationaliste de gauche, appuyée toutefois par une cohorte non négligeable d’étudiants de droite. Au tournant du siècle dernier, la jeune génération de gauche démontrait une certaine indifférence face au projet souverainiste. Et depuis, les choses se sont empirées. Ces deux dernières décennies, le nationalisme québécois s’est graduellement replié sur lui-même pour viser moins l’indépendance que la défense de la « nation » et de ses valeurs. En réaction, les jeunes gauchistes identitaires ont cessé d’être indifférents à ces idées et s’y opposent désormais directement. Les nationalistes d’aujourd’hui, à droite comme à gauche, ne sont manifestement pas intéressés à en débattre… [image: ]

			
					Bari Weiss, « Meet the Renegades of the Intellectual Dark Web », The New York Times, 8 mai 2018. En ligne : nyti.ms/2HXUM6L

					Le terme utilisé ici est fréquemment employé par l’IDW, mais le courant visé par ces critiques utilise rarement ce terme. Ses militant·es se décriraient probablement comme appartenant à une gauche inclusive ou pluraliste.

					C’est dans cette nébuleuse qu’un Simon-Pierre Savard-Tremblay peut se permettre d’ajouter le « contrôle des frontières » à la liste constitutive du « socialisme véritable » qu’il défend (L’État succursale, Montréal, VLB, 2016, p. 209).
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			Société

			Le suicide des personnes handicapées

			Marie-Eve Veilleux, militante pour les droits des personnes handicapées

			Les débats sur l’aide médicale à mourir ont abordé la question en mettant l’accent sur les préférences, les valeurs ou les diagnostics individuels. En ce qui concerne l’aide à mourir pour les personnes handicapées, c’est commettre une grave erreur que de sous-estimer, voire d’omettre les facteurs sociétaux qui peuvent influer sur la volonté de mourir.

			Depuis quelques années, les débats publics et juridiques concernant l’accès à l’aide médicale à mourir me hantent. Ils m’ont fait sacrer. Ils m’ont fait pleurer. C’est en lisant une chronique sur le suicide d’une femme handicapée1, publiée la veille de la Journée internationale des personnes handicapées, que j’ai décidé d’écrire ce texte. 

			À ses débuts, la loi sur l’aide médicale à mourir stipulait qu’une personne en fin de vie pouvait s’en prévaloir dans le but de soulager ses souffrances. Toutefois, récemment, le critère de fin de vie a été retiré par les tribunaux, sans réflexion sociale ou politique sur les conditions de vie des personnes handicapées, principalement visées par ce critère. L’aide médicale à mourir est maintenant disponible à toutes les personnes qui ont un diagnostic médical et qui « ressentent des souffrances physiques ou mentales insupportables […] qui ne peuvent pas être atténuées dans des conditions [qu’elles jugent] acceptables », selon la définition du gouvernement du Canada.

			J’étais à l’aise lorsque la loi permettait aux personnes en fin de vie de devancer leur mort pour abréger leurs souffrances, car la fin était imminente. Ce n’est cependant plus le cas. Comme mon texte porte spécifiquement sur l’aide médicale à mourir offerte à des personnes dont la mort n’est pas imminente, j’utiliserai le terme « suicide ». Oui, le terme est lourd de sens. Toutefois, le choix d’employer « aide médicale à mourir » pour la mort d’une personne handicapée qui n’est pas en fin de vie l’est tout autant. Cet euphémisme n’est pas sans conséquences dans une société qui clame que « le suicide n’est pas une option ».
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			Illustration : Amanda Niekamp (CC BY 2.0)

			Le suicide n’est pas une option, sauf…

			Lorsque certaines personnes veulent mourir, on dit qu’elles sont suicidaires. Pour les empêcher de porter atteinte à leur vie, on leur retire leur libre arbitre2. En revanche, lorsqu’une personne handicapée fait part de sa volonté de mourir, les professionnel·les ont deux possibilités : l’identifier comme étant suicidaire ou entamer le processus de demande d’aide médicale à mourir. Le choix entre les deux options est d’une complexité extrême. Il repose sur le jugement clinique des professionnel·les qui peuvent, au besoin, consulter le comité d’éthique.

			Évaluer la volonté d’une personne handicapée de se suicider nécessite une compréhension de la situation qui dépasse la simple connaissance du modèle médical et du modèle social du handicap. De nombreuses questions doivent être prises en compte en ce qui a trait, notamment, à l’influence du capacitisme – tant sur la volonté de mourir que sur l’évaluation que font les professionnel·les de la demande – et à la représentation des personnes handicapées dans les effectifs du milieu de la santé.

			Les raisons pour demander l’aide médicale à mourir sont nombreuses. Dans la chronique mentionnée plus haut, la personne décide d’y avoir recours parce qu’elle allait bientôt devoir être alimentée par gavage. D’autres personnes ont exprimé leur refus catégorique d’aller vivre en CHSLD. Nous le savons, ces établissements sont incompatibles avec la dignité et l’épanouissement essentiels à l’ensemble des résident·es, mais particulièrement aux personnes qui n’ont pas atteint la fin de leur vie et qui souhaitent travailler, avoir une famille, etc.

			Lorsqu’une personne handicapée fait une demande d’aide médicale à mourir, sa capacité à donner un consentement libre et éclairé est, avec raison, au cœur du processus, car il est impératif de protéger les personnes d’influences indues. Certaines influences peuvent s’avérer difficiles à saisir, comme la dévalorisation de façons non normatives de bouger ou de s’alimenter. L’absence perçue ou réelle d’options, comme des programmes permettant de bien vivre à domicile, met aussi les personnes handicapées et les professionnel·les devant une impasse que la mort permet de dénouer. À quel moment le devoir de protection fait-il place au respect de l’autodétermination ? Cette frontière doit absolument être explorée pour outiller les professionnel·les responsables de décider pour qui le suicide peut être une option.

			Le rôle des médias

			Depuis longtemps, on trouve dans les médias des portraits de personnes handicapées qui souhaitent recevoir l’aide médicale à mourir. Leurs motivations varient, mais elles sont toujours accueillies sans remise en question par l’interlocuteur·trice. Dans le discours public, perdre l’usage de ses jambes, ne plus pouvoir s’alimenter par la bouche, ne plus vivre dans l’environnement de son choix sont désormais des motivations acceptables pour vouloir se suicider. L’incapacité des journalistes à aborder les facteurs qui poussent une personne au suicide est révélatrice de la place qu’occupent les conditions de vie des personnes handicapées dans notre société. Mettre au jour le capacitisme dans notre société, c’est faire de la prévention du suicide.

			Ces témoignages sont aussi parfois présentés de manière à créer ce que Stella Young nommait de l’inspiration porn, ou « inspiration en canne », selon la traduction du journaliste Kéven Breton. Il s’agit du processus consistant à présenter le vécu des personnes handicapées de sorte à inspirer les personnes sans handicap à se surpasser ou à chérir leur vie parce qu’au moins elles ne vivent pas avec ces difficultés. Ce phénomène creuse un fossé entre la « bonne » vie sans handicap et la « mauvaise » vie avec un handicap, ce qui désensibilise tout le monde quand une personne handicapée crie son désir de mourir dans les médias ou même dans la fiction. Cette idéalisation du suicide des personnes handicapées accroît son acceptabilité sociale et détourne l’attention des graves problèmes de société qui accablent ces personnes.

			Un choix de société

			On tient souvent pour acquis que le système dans lequel on vit est immuable. Cet immobilisme peut s’expliquer par des raisons économiques ou un manque de volonté de réformer un système complexe. Il résulte aussi du fait que la grogne des personnes handicapées n’est pas assez forte pour obtenir des changements; que les groupes communautaires ont trop peu de ressources pour faire rayonner les solutions de rechange qui existent pourtant bel et bien. Je vous invite à vous renseigner sur le combat de Jonathan Marchand pour libérer les personnes handicapées des CHSLD. Après avoir campé plusieurs jours devant l’Assemblée nationale, il a conclu une entente de projet pilote avec le gouvernement du Québec. Un an plus tard, le projet pilote a été abandonné sans plus de cérémonie, malgré les nombreuses heures investies. Permettre aux personnes handicapées de vivre dignement, c’est aussi faire de la prévention du suicide.

			Limiter ou remettre en question le libre arbitre mène à une impasse. Il faut continuer de combattre toute tentative d’imposer des contraintes injustifiées au libre arbitre. Cependant, la réflexion entourant la décision de fournir des ressources gouvernementales pour aider une personne à se suicider exige de regarder le problème en face. Oui, la souffrance est bien réelle et les personnes qui veulent y mettre fin méritent que nous répondions à leurs appels. Toutefois, en l’absence d’enquête sur les options de traitement et les conditions de vie des personnes handicapées, il est trop facile d’accepter leur mort comme l’unique solution.

			Pourquoi avons-nous tant de difficultés à concevoir notre responsabilité collective face à cette situation? Le suicide des personnes handicapées ne doit plus être normalisé. J’aimerais que nous puissions protéger l’existence des personnes handicapées, qui sont parmi les premières à tomber lorsque l’individualisme et le culte de la productivité gagnent du terrain. Je rêve d’une communauté forte qui se bat pour valoriser l’ensemble de ses membres. Je rêve d’un gouvernement qui comprend la valeur des vies humaines et l’importance de diriger les ressources de l’État vers des services adaptés aux humains qui en bénéficient.

			Entretemps, je vous invite à partager ma rage face à la situation actuelle et à agir parce que, pour reprendre les mots de Mikki Kendall, « tout le monde devrait se mettre en colère devant l’injustice, pas seulement les gens qui la subissent ». De grâce, cessez de regarder ma communauté mourir comme s’il s’agissait de personnages d’une série télé. [image: ]

			
					Mylène Moisan, « Le dernier saut de Marie-Noëlle », Le Soleil. En ligne : www.lesoleil.com/2021/12/02/le-dernier-saut-de-marie-noelle-37b21040f0eec8cfd4af5bec7df2216a

					Bien qu’il déborde du cadre de ce texte, l’enjeu de l’autodétermination et des soins psychiatriques doit absolument être abordé d’un point de vue anti-capacitiste et anti-saniste. Le sanisme est une forme d’oppression contre les personnes qui ont ou qui sont catégorisées comme ayant un trouble psychique.

			

		

		
			Regards féministes

			Pionnière modèle

			Kharoll-Ann Souffrant

			Être une femme issue d’un groupe minorisé et faire son entrée dans des institutions de pouvoir, telle une pionnière, vient avec son lot de célébrations, d’enjeux et de pièges.

			Aux dernières élections municipales, bon nombre de « plafonds de verre » ont été brisés au Québec. De nombreuses femmes, dont plusieurs femmes noires, ont obtenu des rôles clés, décisifs et stratégiques, notamment dans les villes de Montréal et de Longueuil. 

			Ces percées historiques ne sont pas anodines pour les membres de communautés historiquement marginalisées. Depuis de nombreuses années, le manque de diversité et de représentation dans l’arène politique, la sphère médiatique ou dans le monde académique ont été décriés par des individus à la fibre militante qui luttent pour la justice sociale. Quand on est pionnière, on porte en réalité les luttes et les combats de celles et ceux qui nous ont précédées, celles et ceux qui ont travaillé d’arrache-pied pour assurer un avenir plus rayonnant pour notre génération et les suivantes. Ainsi, on n’est jamais véritablement une pionnière seule. Dans un tel contexte, c’est un legs, voire un héritage, dont on bénéficie le plus souvent. De manière plus large, le désir « absolu » d’être la première peut nous isoler d’un point de vue stratégique, notamment si nous nous coupons de nos communautés d’origine. Il ne faudrait pas que le plafond de verre se transforme en prison de verre au service du statu quo, ce qui s’avère être un piège. 

			Certes, quand on est « la première », on insuffle de l’espoir et de l’inspiration. De plus, une fenêtre de possibilités et d’opportunités s’ouvre pour plusieurs d’entre nous. Bref, on devient, bien malgré soi, un modèle. Or, la représentation, bien qu’elle puisse être un certain levier pour une plus grande équité et pluralité des voix et des perspectives, ne peut constituer une fin en soi. 

			Au moment de la constitution de son premier cabinet paritaire lors de son premier mandat, le premier ministre du Canada Justin Trudeau avait scandé : « Because it’s 2015! ». La boutade visait à illustrer qu’il était grand temps d’avoir un cabinet composé d’un nombre égal de femmes et d’hommes au palier fédéral. C’est l’ancien premier ministre du Québec, Jean Charest, qui avait ouvert le bal en composant le premier cabinet paritaire au pays en 2007. Or, être la première dans une institution de pouvoir devrait soulever la suspicion. C’est le signe évident que ces lieux de pouvoir ont longtemps évacué la parole et la pensée des personnes issues de groupes historiquement marginalisés. C’est aussi le symbole que des violences directes et indirectes y ont été commises, expliquant que ces lieux aient été souvent désinvestis, au fil du temps, par des communautés marginalisées.

			Souvent instrumentalisée pour démontrer du « progrès » en matière d’équité, la présence de membres de groupes minorisés dans ces lieux de pouvoir est donc loin d’être sécuritaire et bienveillante pour ces dernier·ères. Même si cela peut faire du bien à l’égo d’être une pionnière, on devrait se poser la question : « It’s 2022! Comment se fait-il que je sois la première ? » Et cette question devrait susciter certes de la fierté, mais également de l’inquiétude.
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			Photo : Jeanne Menjoulet (CC-BY-20)

			Le poids de l’excellence

			Quand on est une pionnière modèle, on « représente », un peu malgré soi, notre communauté tout entière. On nous autorise rarement à parler en notre nom propre, à revendiquer notre individualité et notre singularité. Même si l’on se donne rarement soi-même un tel rôle de porte-parole, il nous est insidieusement donné. On ne bénéficie pas non plus du privilège de la médiocrité. Nous avons peu le droit à l’erreur et lorsque nous nous trompons, nous sommes rarement pardonné·es. Parfois, des gens qui nous ressemblent et qui appartiennent aux mêmes communautés que nous nous déshumanisent, nous retirant radicalement leur confiance, car nous sommes passé·es « de l’autre côté ». Se faire accorder le bénéfice du doute devient alors un privilège réservé aux personnes issues de groupes majoritaires. On se retrouve pris, en quelque sorte, en l’arbre et l’écorce.

			À cet égard, l’expression « transfuge de classe » fait d’ailleurs polémique. Elle désigne les individus qui en une génération auraient transcendé la classe sociale inférieure de leurs parents. Or, lorsqu’on entre dans un espace de pouvoir en étant en minorité, on porte un poids, celui de devoir incarner une certaine excellence. On est soumis à une intransigeance certaine, par les nôtres et par le monde extérieur. Et ce poids, à défaut de pouvoir être plusieurs à se le partager, peut peser lourd sur des épaules d’individus qui gravitent dans des lieux qui n’ont jamais été pensés pour eux ni avec eux.

			Quand on est une pionnière modèle, on est en vérité une anomalie dans certains lieux. La sociologue afro-américaine Patricia Hill Collins parlait notamment du fait d’être une « outsider within » pour expliquer la position des femmes noires en milieu académique, milieu étant dominé par les hommes blancs de classes moyenne à aisée. Bien que ce « positionnement situé » suscite de nombreux déchirements intérieurs, Collins appelait à en profiter pour produire de la recherche académique de pointe, créative et originale, qui centre les perspectives des femmes noires en donnant l’heure juste quant à leurs réalités plurielles. En d’autres termes, se voir comme des productrices de savoir et des expertes à part entière, et ce, à partir d’une subjectivité assumée. 

			En somme, être une pionnière modèle vient avec son lot de réjouissances et de pressions. Il demeure important, dans un contexte imparfait où l’on sera toujours un modèle imparfait, de ne pas pervertir ses principes. Pour ce faire, il faut certainement garder en ligne de mire les générations précédentes et à venir. Car au-delà du fait de passer à l’Histoire, nous ne faisons que bouger, un tant soit peu, l’aiguille du progrès pour celles et ceux qui viendront après nous, afin qu’ils et elles puissent eux aussi s’autoriser à rêver grand. Au bout du compte, nous ne sommes qu’un maillon d’une grande chaîne de luttes, de combats et de résistances qui ont toujours existé, bien avant notre naissance et malgré les stratégies d’invisibilisation et d’effacement par des groupes dominants. Une certaine humilité insoumise est donc de mise. [image: ]

		

		
			Luttes

			Le communautaire à bout de souffle

			Front régional pour l’action communautaire autonome (FRACA Montréal)*

			La pandémie de COVID-19 a exacerbé la surcharge et l’épuisement dans les organismes communautaires qui souffrent de sous-financement, de mauvaises conditions de travail et d’un manque de reconnaissance. Depuis plusieurs années, les organismes ressentent des pressions pour offrir davantage de services directs à la population, ce qui contrevient parfois à leur mission et mine leur autonomie. 

			Les dernières années ont été très difficiles ; la pandémie de COVID-19 a frappé très fort et a affecté le quotidien de toute la population québécoise. Elle a mis en lumière les limites du réseau de la santé, mis à mal par des décennies d’austérité volontairement programmée par des gouvernements successifs en quête d’économies faciles. La pandémie a aussi rappelé à la population que les gens ne sont pas tous égaux face à la crise et que les inégalités existaient bel et bien avant celle-ci.

			Ça, les organismes communautaires l’ont compris depuis longtemps. Leur existence même est vouée à soutenir, en lien avec leurs missions respectives et de diverses manières, les populations, notamment les plus démunies. Véritables milieux de vie et espaces démocratiques, vecteurs de changements sociaux, les organismes communautaires font un travail qui ne se limite pas à l’aide d’urgence. Et ils le font avec brio ! 
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			Action « Coup de sifflet pour la CAQ » le 25 octobre 2021, à Montréal. Photo : Réseau québécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA)

			Un constat d’épuisement

			Mais voilà, les regroupements communautaires sonnent l’alarme depuis un bon moment déjà : les organismes sont sous-financés, ils peinent à offrir des salaires comparables au réseau public, vivent un manque criant de personnel doublé d’un exode de l’expertise et jonglent avec des redditions de compte de plus en plus complexes et exigeantes… Ils nagent dans un véritable casse-tête logistique ! Les organismes étaient déjà « dans le rouge » avant la pandémie, alors que dire maintenant ! 

			Au plus fort de la crise, la population avait urgemment besoin de soutien et s’est tournée vers les organismes dans les quartiers. Ceux-ci ont tous répondu présents, et s’ils n’offrent pas directement des services aux personnes, ils ont contribué d’une manière ou d’une autre à la mise en place des réseaux de solidarité sur le terrain.

			Leur travail a été auréolé, salué, vanté, et soudainement, des financements d’urgence ont pu descendre dans les milieux ! Victoire… ? Vous aurez compris que non. Ces financements ne seront pas renouvelés, comme si les effets de la pandémie sur les personnes allaient disparaître par magie avec la vaccination ! 

			Il est écrit partout et documenté : la pauvreté gagne du terrain au Québec. Les organismes communautaires, qui ont si vaillamment soutenu les gens au plus fort de la crise, sont eux-mêmes à bout de souffle. Le manque de personnel est généralisé. L’épuisement est marqué. C’est le travail tout entier du milieu communautaire qui est présentement menacé… Le Réseau québécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA) le souligne dans son communiqué de presse du 29 novembre 2021 : « Avec le manque de personnel, plusieurs organismes sont contraints de réduire, et parfois même d’abolir, certaines de leurs activités. Plusieurs s’interrogent même sur leur existence à court et moyen terme, ce qui entraînerait des conséquences irréparables pour les personnes les plus vulnérables. »

			L’Autonomie en péril

			L’action communautaire autonome (ACA), regroupant environ 4 000 organismes et 60 000 travailleuses et travailleurs au Québec, est un mouvement unique au monde. Il est reconnu depuis 2001 par la Politique gouvernementale en action communautaire, cette politique assurant en principe un financement public en soutien à la mission des organismes. Récurrent et non contraignant, il devrait couvrir les frais de fonctionnement et les activités. Cependant, faute d’investissements publics adéquats, les organismes doivent depuis longtemps adapter leurs actions aux fonds disponibles. Ils multiplient les demandes gouvernementales et privées pour décrocher des subventions par projet ou des ententes de sous-traitance. Sources d’insécurité pour les groupes, ces financements ponctuels précarisent autant les emplois que les activités offertes dans les communautés. Aussi, ces programmes orientent l’action des groupes, attaquant directement leur autonomie.

			À ce propos, le gouvernement du Québec reconnaît explicitement que les organismes d’ACA devraient être libres de déterminer leur mission, leurs approches, leurs pratiques et leurs orientations. Or, c’est de plus en plus difficile avec l’érosion du financement à la mission au profit de la multiplication des fonds, visant à pallier les manques flagrants de services publics et changeant au gré des préférences les philanthropes. Avec des moyens extrêmement limités, les organismes rivalisent d’ingéniosité afin de réaliser leur mission et de poursuivre leurs actions vers une plus grande justice sociale : ils œuvrent à la mise en commun des défis individuels pour en faire des luttes collectives.

			La pandémie a accéléré ce mouvement de déresponsabilisation du gouvernement face aux besoins des populations, notamment les plus marginalisées. Cela a pour effet d’augmenter la pression sur les organismes communautaires pour offrir encore plus de services aux personnes. Avec l’augmentation fulgurante des besoins et l’appauvrissement du communautaire, il est plus qu’urgent de se faire entendre ! 

			La lutte unitaire paie ! 

			On ne le répétera jamais assez : la situation actuelle est intenable. Avec la crise sociale, sanitaire et économique de ces dernières années, les organismes communautaires et les personnes qui sont au cœur de nos groupes ont vu leurs conditions se dégrader. Depuis 2001, le financement des organismes a augmenté peu à peu, mais jamais à la hauteur des besoins.

			Les organismes d’action communautaire ont toujours lutté pour un financement qui leur permettrait de réaliser pleinement leur mission et, en 2016, ils ont décidé de mettre en commun leurs efforts avec la campagne Engagez-vous pour le communautaire. Véritable mouvement historique de lutte unitaire, elle permet de lier nos revendications : une augmentation substantielle dans tous les programmes de financement à la mission et leur indexation annuelle, un réel respect de l’autonomie des organismes et un réinvestissement massif dans les services publics et les programmes sociaux.

			Notre lutte pour un meilleur financement s’inscrit dans une vision plus large. Des années de politiques néolibérales et des budgets d’austérité ont eu des effets désastreux sur notre filet social en plus d’appauvrir les organismes. Enracinés dans les communautés qui nous ont créés, c’est au quotidien que nous sommes témoins des impacts sur la population du désinvestissement dans les programmes sociaux et les services publics. L’urgence est bien réelle ! 

			Nous, les 4 000 organismes d’action communautaire autonome du Québec, revendiquons l’ajout de 460 millions $ au financement récurrent à la mission et une indexation annuelle qui couvre la hausse des coûts de manière adéquate. Ce montant représente le minimum nécessaire !

			Le budget du printemps 2022 est le dernier avant les prochaines élections provinciales. Nous attendons des réponses positives à nos demandes, car le gouvernement québécois a les moyens de le faire ; il a délié les cordons de la bourse publique afin d’offrir des fonds d’urgence à plusieurs secteurs de la société québécoise. Avec de la volonté politique, tout est possible ! 

			Chose certaine, les travailleurs, travailleuses, militants et militantes du milieu communautaire sont prêt·es à l’action, notamment avec la vague de grèves, fermetures, interruptions de services et actions dérangeantes qui ont eu lieu à travers tout le Québec en février 2022. Face à l’inaction du gouvernement, nous répondons avec notre force mobilisatrice et solidaire. Et s’il refuse de nous écouter, il nous trouvera sur son chemin ! [image: ]

			* Charles-Étienne Filion, CDC Action-Gardien ; Diana Lombardi, Réseau d’action des femmes en santé et services sociaux (RAFSSS) ; Roxanne Milot, Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal (RIOCM)

		

		
			
			

		

		
			Travail

			Multiplication des postes vacants : où est le problème ?

			Julia Posca, chercheuse à l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS)

			Tout indique que le thème de la pénurie de main-d’œuvre occupera encore la conversation publique en 2022. Le phénomène, qui a gagné en importance dans les dernières années, justifierait qu’on lui accorde notre attention et que les gouvernements agissent pour y remédier. Mais remédier à quoi exactement ? 

			Au Québec, le taux de postes vacants, soit la proportion de postes que les employeurs cherchent à pourvoir par rapport aux nombres d’emplois occupés et vacants, est en constante progression depuis 2015 – comme c’est le cas d’ailleurs dans le reste du Canada. Ce taux était de 1,8 % lorsque l’Enquête sur les salaires et les postes vacants de Statistique Canada a débuté il y a 7 ans. Au troisième trimestre de 2021, il était plus de 3 fois plus haut et s’élevait à 6,1 % dans la province, pour un total de 238 050 postes vacants1.
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			Photo : David Steward (CC BY 2.0)

			Des causes mécomprises

			Les raisons expliquant cette progression sont multiples. La vigueur de l’économie est bien entendu en cause. Le taux de chômage avait atteint 4,5 %  en février 2020, un niveau historiquement bas qui a été retrouvé en novembre 2021. Le vieillissement de la population entre aussi en ligne de compte. En 2020, toujours selon Statistique Canada, 63 500 personnes ont indiqué avoir quitté leur emploi parce qu’elles ont pris leur retraite, soit 25 % des personnes ayant quitté leur emploi cette année-là. Ce chiffre ne s’élevait qu’à 31 100 en 2000 (14 % ). Enfin, le nombre d’immigrant·es reçu·es, une population en moyenne plus jeune que celle née au pays, a eu tendance à stagner dans la dernière décennie selon les données du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration.

			Il faut aussi se pencher sur la nature des emplois à combler pour comprendre la situation. Les deux postes les plus en demande sont ceux de serveur ou serveuse au comptoir (18 795 postes vacants) et de vendeur ou vendeuse dans le commerce de détail (10 070 postes vacants). Les services de restauration représentent d’ailleurs l’industrie qui affichait le taux de postes vacants le plus élevé, soit 14,2 % . Le salaire affiché pour les postes vacants de cette industrie s’élève à 14,55 $/h en moyenne. Le salaire des 10 professions les plus en demande, qui représentent près du tiers (31,9 % ) des postes vacants, était de 17,58 $ l’heure, contre 21,70 $ en moyenne pour l’ensemble des postes vacants et 28,73 $/h en moyenne au Québec, d’après Statistique Canada.

			La majorité des postes vacants demandent peu de qualifications, peu d’expérience et offrent un salaire peu attrayant. Ainsi, parmi les postes vacants au Québec au cours du troisième trimestre de 2021, 38,5 % d’entre eux n’exigeaient aucune scolarité minimale, 20,1 % requéraient un diplôme d’études secondaires et 28,4 % demandaient un certificat ou un diplôme non universitaire. Pour 58,3 % des postes, moins d’un an d’expérience est requis. Certaines professions pour lesquelles de nombreux postes sont à pourvoir offrent de meilleurs salaires, mais la plupart d’entre elles viennent avec des horaires atypiques ou des conditions de travail difficiles, comme c’est le cas de la profession d’infirmière et d’infirmière auxiliaire (10 485 postes vacants) ou de conducteur·rice de camions (5 235 postes vacants).

			Il serait en somme plus juste de dire que l’économie québécoise est affectée non pas par une pénurie de main-d’œuvre, mais bien par des difficultés de recrutement qui touchent principalement (quoique pas exclusivement) les industries et les professions offrant de moins bonnes conditions de travail. Le Québec n’est d’ailleurs pas le seul endroit à faire face à un tel problème. Aux États-Unis, on parle de « grande démission » pour qualifier un mouvement qui touche les bas salarié·es des secteurs de l’alimentation et du commerce.

			Des solutions aux effets ambigus

			De nombreuses solutions sont mises de l’avant pour surmonter ce problème. Certaines mesures visent à influencer la main-d’œuvre : faire la promotion de domaines d’études donnant accès à des industries ou à des professions où le recrutement est élevé, inciter les retraité·es à revenir sur le marché du travail ou encore favoriser l’embauche de personnes exclues du marché du travail. D’autres visent plutôt les emplois : modifier l’organisation du travail pour attirer la main-d’œuvre ou réduire les besoins en personnel. Deux mesures méritent particulièrement notre attention.

			L’implantation de technologies dans les entreprises est présentée par plusieurs, dont le gouvernement du Québec, comme un moyen d’accroître leur productivité et de compenser le manque de main-d’œuvre. Or, si elle permet dans certains cas de remplacer des êtres humains, l’automatisation permet surtout d’accomplir certaines tâches à l’aide de machines en tout genre. La main-d’œuvre est plus souvent qu’autrement appelée à travailler avec les robots, ce qui signifie dans bien des cas de se plier à leur rythme et de s’adapter à leurs exigences, avec la part de souffrance psychologique et physique que cela implique.

			Le cas des entrepôts de la multinationale Amazon, où le recours à des ordinateurs pour communiquer les tâches au personnel rend le rythme de travail particulièrement pénible, est à cet égard emblématique, tout comme celui d’Uber, une entreprise qui comme d’autres oblige les personnes offrant un service par son entremise à se plier aux commandes qu’envoie la plateforme. Dans la majorité des cas, l’automatisation apparaît comme une fausse solution qui ne fait qu’augmenter la cadence du travail, la surveillance des employé·es et l’aliénation des travailleurs et des travailleuses.

			Qu’en est-il de l’immigration ? Le milieu des affaires et les représentants patronaux y voient une solution à leurs difficultés de recrutement. C’est potentiellement que les personnes immigrantes sont, aux yeux des employeurs, une main-d’œuvre prête à accepter de mauvaises conditions de travail faute d’avoir l’expérience ou le rapport de force nécessaire pour en exiger de meilleures.

			Il importe cependant de rappeler que l’immigration est un phénomène complexe qui existe indépendamment de la réalité du marché du travail. Réduire notre capacité d’accueil ne réglera pas les abus et la discrimination que vivent les personnes immigrantes. En revanche, arrimer la politique migratoire aux besoins des entreprises pourrait être le meilleur moyen de garantir que les personnes immigrantes soient traitées comme des salarié·es de seconde zone. Par exemple, le gouvernement caquiste, qui adhère aux discours sur les problèmes d’intégration qu’une immigration trop abondante poserait, mise sur l’immigration temporaire pour répondre aux besoins du secteur privé. Depuis le 10 janvier, les entreprises de certains secteurs désignés peuvent embaucher jusqu’à 20 % de main-d’œuvre étrangère temporaire (plutôt que 10 % ). De par leur statut précaire, ces travailleurs et ces travailleuses sont plus susceptibles d’être victimes d’abus.

			Ainsi, la politique migratoire ne doit pas être soumise en priorité aux impératifs des entreprises. Il n’en demeure pas moins que les personnes qui choisissent le Québec ont besoin de travailler et que lorsque l’économie se porte bien, elles s’intègrent plus aisément au marché du travail, comme en témoigne la diminution constante de leur taux de chômage depuis 2009 (de 13,9 %, il est passé à 7,0 % en 2019, et même de 22,7 % à 11,8 % pour les immigrant·es récent·es, selon les données de Statistique Canada).

			Au-delà des emplois vacants

			Un constat s’impose alors : la meilleure manière de pourvoir bon nombre de postes vacants est d’offrir des conditions salariales et de travail dignes et donnant accès à un revenu viable, c’est-à-dire un revenu suffisant pour vivre en dehors de la pauvreté et pour faire des choix. L’IRIS a calculé que pour une personne seule vivant à Montréal en 2021, un salaire de 18 $/h était requis pour atteindre un tel niveau de vie. Bien que la situation actuelle obligera sans doute des employeurs à emprunter cette voie, il ne faut pas s’attendre à des hausses substantielles, d’autant plus que le gouvernement refuse à ce jour de hausser significativement le salaire minimum (il passera à 14,25 $/h le 1er mai) et qu’il s’est contenté d’offrir des primes pour attirer du personnel dans le secteur public.

			La mal nommée pénurie de main-d’œuvre nous donne l’occasion de nous questionner sur la qualité des emplois que produit l’économie québécoise et sur la pertinence de soutenir certaines industries. Pourvoir les postes actuellement vacants serait sans doute bénéfique pour les entreprises qui cherchent à embaucher, mais rien n’indique que ce soit dans l’intérêt du plus grand nombre de toujours le faire. À l’heure actuelle, surtout si on tient compte de la proportion décroissante de la population en mesure de travailler, la solution à ce problème est peut-être de décider collectivement du type d’emplois les plus utiles pour répondre aux besoins des citoyen·nes et pour opérer une réelle transition écologique. [image: ]

			
					Selon les plus récentes données trimestrielles disponibles au moment d’écrire cet article (janvier 2022).

			

		

		
			Sortie des cales

			Soudan

			La révolution est le choix du peuple

			Jade Almeida

			La situation politique au Soudan pourrait bien être l’événement majeur du 21e siècle, et pourtant, peu de médias s’y intéressent.

			Lorsque Fatma, militante et fille d’ancien·nes réfugié·es politiques soudanais·es, m’a contactée sur les réseaux sociaux en me proposant de parler de l’actualité soudanaise, je n’étais plus au courant de ce qui se déroulait là-bas. J’avais suivi la Révolution soudanaise de 2018 et compris les enjeux et dynamiques grâce à une entrevue qu’elle avait eu la gentillesse de réaliser. Mais depuis, le Soudan était sorti de mon radar.

			Lorsque Fatma me relance, c’est avec ces propos qui vont droit au but : « Ce qui se passe là-bas est un événement majeur du 21e siècle, on parle d’un pays dont la population a mis fin à 30 ans d’un même régime ». C’est un pays qui se bat aujourd’hui pour que la révolution ne lui soit pas volée par l’armée et qui fait l’expérience d’un régime de démocratie directe, « et personne n’en parle » !

			Une destitution historique

			Revenons quelques années en arrière. Fin 2018, d’importants mouvements populaires naissent dans le nord du Soudan, à Atbara. L’augmentation du prix des produits de première nécessité – comme le pain, dont le coût est multiplié par trois – met le feu aux poudres. Très vite, les manifestations se répandent dans tout le pays, réclamant le départ du président Omar el-Bechir.

			Ce dernier est à la tête du gouvernement depuis le coup d’État militaire de 1989. Son régime est alors marqué par une seconde guerre civile, la guerre du Darfour, une économie nationale plombée par une inflation majeure, des médias censurés, et l’interdiction de syndicalisation. Historiquement, l’opposition, incarnée notamment par le Parti communiste soudanais (PCS), doit agir dans la clandestinité et beaucoup se déroule depuis l’étranger, notamment depuis l’Égypte ou le Royaume-Uni.

			En 2019, le mouvement populaire est reçu avec une répression militaire sanglante. Néanmoins, malgré l’instauration d’un état d’urgence qui interdit toute manifestation et en dépit de l’arrestation de plusieurs leaders de l’opposition, la pression populaire se maintient. Le président est finalement destitué en 2019.

			[image: ]

			Affichage du collectif de réfugié·es soudanais·es Asuad à Paris en 2019 contre le régime d’Omar el-Bechir. Photo : Jeanne Menjoulet (CC BY 2.0)

			Madaniyya ! (Le pouvoir aux civils !) 

			Dès l’arrestation d’el-Bechir, l’armée annonce la mise en place d’un gouvernement provisoire aux mains des forces militaires qui s’engage à organiser une transition vers un gouvernement démocratique dans les deux ans. Si la destitution du président est saluée, le mouvement populaire, lui, ne fait que commencer. Le maintien de ce gouvernement militaire est dénoncé aussi bien à l’échelle locale que continentale : la population organise des sit-ins et installe des tentes en face du quartier général des militaires ; l’Union africaine, pour sa part, lance un ultimatum aux militaires pour organiser une passation du pouvoir vers une autorité civile.

			S’ensuivent plusieurs semaines de tensions entre la junte militaire et les représentant·es civil·es, marquées par des grèves générales et des affrontements parfois mortels entre les forces armées et la population. L’escalade cumule en ce qui restera tristement connu comme le massacre de Khartoum. En juin 2019, l’armée reçoit l’ordre de disperser les manifestant·es dont les tentes sont toujours plantées devant le quartier général. Elle tire sur la foule à balles réelles. On compte près d’une centaine de morts et plus de 600 blessé·es. Des corps par dizaines sont repêchés du Nil tandis que des militant·es sur le terrain dénoncent des viols commis par les soldats sur des manifestant·es. Malgré ces effroyables évènements, ou peut-être en raison du traitement subi, les Soudanais·es continuent de s’opposer au régime militaire. Des marches ont lieu dans tout le pays et des chants font entendre le refus de laisser l’armée voler la révolution soudanaise.

			Il faut noter la participation importante des femmes dans le soulèvement populaire. Elles sont à la tête des mobilisations, majoritaires dans nombre de cortèges. Depuis les années 1990, elles jouent un rôle clé dans l’organisation de groupes de résistance et de pression. La force de mobilisation de ces groupes s’inscrit dans un héritage de mobilisation populaire mis en place notamment par le PCS. Parmi les modes d’organisation privilégiés, on trouve celui des comités. Déjà en 2012 était créée l’Association des professionnels soudanais, qui regroupe de multiples secteurs d’emploi et associent des Soudanais·es de classe moyenne ; en 2013, des comités de quartiers sont aussi créés et deviennent la pierre angulaire du mouvement sur le terrain. Ces multiples éléments combinés sont au-devant de la destitution du président el-Bechir.

			Une alliance impossible

			À l’été 2019, Forces of Freedom & Change (FFC), coalition composée d’un vaste ensemble d’associations, notamment de l’Association des professionnels soudanais, accepte une collaboration avec le pouvoir militaire. Celle-ci doit mener à l’organisation d’élections générales au bout de 39 mois. L’armée est menée par le général Abdel Fattah al-Burhan, responsable du coup d’État et accusé, entre autres crimes, d’être impliqué dans les massacres perpétrés envers les manifestant·es. En face se trouve entre autres Abdalla Hamdok au poste de premier ministre du gouvernement de transition. Il est choisi et soutenu notamment pour sa proximité avec les États-Unis.

			Cette collaboration est très ouvertement critiquée par le milieu populaire qui y voit une trahison de la part de certains leaders de la révolution. Pour les partis restés révolutionnaires, le gouvernement de transition aurait dû émaner du pouvoir populaire et donc rejeter la présence de l’armée. D’autant que le 25 octobre 2021, l’armée réalise un nouveau coup d’État. À quatre semaines de l’échéance de son mandat à la tête du Conseil souverain, Abdel Fattah al-Burhan dissout les institutions, place le premier ministre ainsi que cinq autres hauts responsables en état d’arrestation et décrète l’état d’urgence. Dans une allocution nationale, il justifie son action par le fait que les dissensions entre les deux parties étaient devenues trop importantes pour ne pas mettre en danger le pays. Il s’engage à maintenir l’ordre et la paix en attendant des élections qui seraient organisées en 2023.

			Bien sûr, son putsch est massivement dénoncé dans la rue et à l’international. Les représentant·es de l’opposition s’entendent sur le fait que ce coup d’État est surtout motivé par la date d’échéance du mandat d’al-Burhan à la tête du Conseil souverain. Ce dernier était censé laisser son fauteuil au représentant civil en novembre 2021. Une telle passation du pouvoir aurait permis aux forces de l’opposition d’exiger son passage devant une cour de justice pour répondre des accusations de crime de guerre et de son implication dans les violences perpétrées envers les manifestant·es.

			Depuis, les mouvements populaires ont repris dans tout le pays avec des répressions régulières par les forces armées. Internet est fréquemment coupé, les médias censurés et les aéroports fermés. La population craint la continuité d’un régime militaire et islamiste tel qu’instauré sous el-Bechir et n’entend pas relâcher la pression.

			Un mode de gouvernement populaire

			Janvier 2022, alors que j’écris ces lignes, l’ONU propose d’organiser des pourparlers entre la junte militaire et le pouvoir civil. Une telle annonce est reçue avec critiques par les forces populaires, et avec raison. Les termes proposés par l’organisation internationale semblent légitimer le régime en place en traitant les deux forces comme étant simplement en recherche de dialogue. Il n’est pas étonnant que les putschistes saluent la proposition, tandis que les opposant·es ne veulent rien négocier, mis à part le départ définitif de l’armée. Les décisions prises jusque-là au plus haut niveau politique relevaient d’ailleurs surtout d’accords de façade. Pendant ce temps, sur le terrain, les comités de quartiers font avancer la cause.

			C’est d’ailleurs à ce sujet que l’actualité soudanaise est hors du commun. En absence d’un gouvernement autre que de transition, tout se passe sous forme de démocratie directe. Les coordinations de comités de quartiers, qui rallient tout le pays, organisent des réunions quotidiennes, font passer les mots d’ordre et les appels à la grève, rédigent des communiqués, mettent en place des forums, créent des bibliothèques… En somme, le Soudan pose et vit concrètement la question du pouvoir direct aux civil·es, ce qui se voit également dans les débats autour du choix pour un avenir réformiste ou révolutionnaire. Le Soudan pourrait adopter un régime de démocratie directe, mis en place par le peuple après une révolution mettant fin à 30 ans de dictature. 

			[image: ]

			Ce n’est qu’une petite chronique dans une revue québécoise, mais Fatma a raison. Il nous fallait en parler : حرية سلام و عادلة و الثورة خيار الشعب, liberté, paix et justice/la révolution est le choix du peuple. [image: ]

		

		
			Climat

			Hé oh les médias ! On est en code rouge

			Carole Dupuis*

			L’urgence climatique est telle qu’en août dernier, le secrétaire général des Nations Unies a qualifié le sixième rapport du GIEC de « code rouge pour l’humanité ». Bien sûr, les médias ne peuvent pas être tenus responsables de la dérive civilisationnelle qui a mené à ce point de bascule existentiel. N’empêche : ils pourraient contribuer beaucoup plus efficacement à le repousser. 

			Le sujet est ardu, assurément, et de multiples embûches entravent le travail des journalistes les mieux intentionné·es. D’abord, il y a l’autocensure. Comme le rappelait Noam Chomsky, interrogé sur le rôle des médias dans la crise climatique, une personne « bien éduquée » adhère à « l’hégémonie du sens commun » : elle comprend d’instinct qu’il n’est pas de bon ton d’aborder certains sujets. « Les gens qui les soulèvent passent pour des fous », dit-il.

			Dans le film Don’t look up, le professeur et la doctorante ne respectent pas ce tabou et on voit où cela les mène! Exagération? Pour en juger, il faut visionner la scène bien réelle où, sur ARTE, d’éminents journalistes abreuvent leur jeune collègue Salomé Saqué de sarcasmes alors qu’elle s’efforce de sonner l’alarme sur l’apocalypse annoncée.

			Relativiser l’objectivité 

			Une conception étroite de l’objectivité empêche aussi de bien couvrir la crise climatique. Guy Parent, chargé de cours à l’École des médias UQAM et vétéran des services d’information de Radio-Canada, ouvre de belles pistes de réflexion en ce sens. Dans son passionnant mémoire de maîtrise, il rappelle qu’au lendemain de la victoire de Donald Trump en 2016, plusieurs ont fait le lien entre ce dénouement inouï et la préséance donnée à la neutralité journalistique pendant les primaires et la campagne présidentielle américaine. Il cite le reporter d’enquête Glenn Greenwald selon qui « Les règles des grands médias – vénérant la fausse objectivité plutôt que la vérité et toute autre valeur civique – interdisent de sonner l’alarme. Dans ce cadre, dénoncer Trump, ou même sonner l’alarme sur les forces obscures qu’il exploite et déchaîne […] serait considéré comme une violation du journalisme. »

			La même dynamique plombe la couverture de la crise climatique. Wolfgang Blau, cofondateur du Oxford Climate Journalism Network à l’Université Oxford, a interrogé des journalistes du monde entier afin de comprendre pourquoi. Son constat : l’absence perçue ou réelle de critères clairs pour tracer la frontière entre le militantisme et le journalisme est un obstacle important pour les membres de la presse, surtout les plus âgé·es. Ces tiraillements déontologiques semblent toutefois épargner les moins de 35 ans. Plusieurs se sentent d’ailleurs incompris·es par leur direction ou accusé·es de militantisme, alors qu’ils et elles estiment faire simplement leur travail.

			Résister à l’angélisme

			Un autre piège est de sous-estimer le rôle des industries qui ont intérêt à retarder la sortie des énergies fossiles et à promouvoir les pseudo-solutions miracles comme l’hydrogène, le gaz naturel renouvelable ou la captation du carbone. Leurs campagnes obligent les journalistes climat à perdre leur temps à défendre des constats scientifiques largement consensuels ou à décortiquer des argumentaires spécieux en faveur de projets indéfendables. Le harcèlement que ces campagnes génèrent empoisonne la vie des journalistes et mine leur crédibilité, parfois même auprès de leurs chefs, selon Wolfgang Blau. 

			Embaucher des jeunes

			Pour donner le coup de barre qui s’impose, les médias devront affecter les ressources nécessaires à la couverture de la crise climatique. Même les meilleurs d’entre eux demeurent loin du compte! Le Devoir, pourtant réputé pour la qualité de ses dossiers environnementaux, emploie sept journalistes en culture, sept en économie et un seul en environnement. 

			Il faut donc embaucher, mais qui? Pour Wolfgang Blau, un·e journaliste climat qualifié·e n’est pas nécessairement un·e scientifique, mais plutôt une personne qui a une compréhension approfondie du changement systémique, des politiques publiques et de sujets spécialisés tels que le voyage, le sport ou la mode. Au risque de se faire taxer d’âgisme, on pourrait ajouter que cette personne est probablement jeune. Les jeunes comprennent la crise climatique dans leurs os. On peut compter sur eux pour trouver des façons brillantes de transformer ce dossier aride en reportages brûlants d’actualité et d’humanité.
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			ENCADRÉ

			À lire, visionner, écouter, découvrir

			Le combat d’idées entre les journalistes André Noël et Luc Chartrand

			André Noël, « Réchauffement du climat : les médias continuent de semer le doute », Le Trente, automne 2019.

			Luc Chartrand, « Garder la tête froide face au réchauffement », Infolettre de la Fédération professionnelle des journalistes du Québec (FPJQ), 13 février 2020.

			André Noël, « Climat et médias : poursuivons le débat », Infolettre de la FPJQ, 13 février 2020.

			L’entrevue de Noam Chomsky sur les médias et la crise climatique

			« In a couple of generations, organized human society may not survive », National Observer, 12 février 2019.

			Le mémoire de maîtrise de Guy Parent

			L’objectivité journalistique : de la neutralité à la recherche de la vérité, UQAM, 2021. En ligne : archipel.uqam.ca/14704/

			Le moment de télévision où Salomé Saqué devient « la bizutée-zinzin du plateau »

			À l’émission 28 minutes, sur ARTE, le 30 octobre 2021. En ligne : www.arretsurimages.net/chroniques/le-matinaute/rire-de-lapocalypse-la-caricature-cest-nous

			L’entrevue avec Wolfgang Blau et Meera Selva de  l’Université Oxford

			« How journalists can better cover the climate crisis », balado Future of journalism, 28 septembre 2021. En ligne : eutersinstitute.politics.ox.ac.uk/news/our-podcast-how-journalists-can-better-cover-climate-crisis

			Le tout nouveau Oxford Climate Journalism Network 

			Le programme du Reuters Institute for the Study of Journalism destiné aux journalistes, rédacteur·trices en chef et cadres de médias aux prises avec les enjeux opérationnels, culturels et éthiques liés à la couverture de la crise climatique. En ligne : reutersinstitute.politics.ox.ac.uk/about-the-oxford-climate-journalism-network

			Le journalisme de solutions

			Le média québécois Unpointcinq, comme plusieurs autres dans le monde, mise sur le journalisme de solutions pour encourager l’action climatique. En d’autres termes, il veut inspirer en présentant « des projets d’ici, portés par de vrais gens ». Bien qu’attrayante, cette approche ne fait pas l’unanimité dans les médias. Lors de son enquête, Wolfgang Blau a été étonné de la réponse typique de ses collègues : « Ce n’est pas le travail du journaliste. Notre travail consiste à couvrir le monde tel qu’il est et c’est parfois un endroit plutôt merdique. » Paradoxalement, la vaste majorité d’entre eux ont indiqué qu’à leur avis, leur audience est très intéressée à savoir ce qui peut être fait pour ralentir le réchauffement climatique!

			Relier les points 

			Pour Noam Chomsky, les médias communiquent mal l’urgence climatique car ils « ne relient pas les points ». Par exemple, le même numéro du New York Times pourrait présenter un excellent reportage sur la fonte des calottes polaires et une manchette annonçant avec fanfare que la production américaine de combustibles fossiles est en voie de surpasser celle de l’Arabie saoudite. Plus près de nous, le magazine L’Actualité diffuse maintenant les excellentes chroniques de l’environnementaliste Caroline Brouillette, mais maintient son palmarès annuel des leaders de la croissance sans égard à l’empreinte carbone des entreprises lauréates, à la pertinence de leurs activités dans un contexte de transition socio-écologique, ni au lien entre le modèle de la croissance infinie et la crise climatique. De même, bien que Radio-Canada propose fréquemment de magnifiques reportages scientifiques sur la crise climatique, on peut suivre ses bulletins de nouvelles pendant des semaines entières sans en entendre parler de façon significative.

			L’analyse de Chomsky prend un sens lourd de conséquences pour un élu municipal comme François Croteau, maire de l’arrondissement Rosemont–La Petite-Patrie à Montréal de 2009 à 2021. Comme Chomsky, il observe que la science est bien représentée dans les médias quand il est question de la crise climatique en général. Par contre, « quand vient le temps de couvrir des mesures spécifiques qui ont un impact sur la vie des gens, comme le REV par exemple, oups, la science prend le bord rapidement ».

			Pour briser ces silos, Wolfgang Blau préconise la création, dans chaque média, d’un carrefour du climat où les journalistes spécialisés de tous les secteurs se réunissent, habituellement sous la direction du bureau des sciences, pour préparer des reportages intégrant d’emblée les enjeux climatiques.

			Quels que soient les moyens adoptés, il est vraiment temps que les médias couvrent la crise climatique avec toute l’ardeur, toute l’intelligence et tout le sens critique que dictent l’urgence et la complexité de la situation. [image: ]

			* Carole Dupuis tiendra la nouvelle chronique Climat. Elle milite à temps plein depuis 2014 pour une sortie rapide des énergies fossiles et pour une transition juste vers une société post-carbone. Elle est membre du comité de coordination du Front commun pour la transition énergétique depuis sa création en 2015 et porte-parole du Mouvement écocitoyen UNEplanète. Elle a été la première directrice générale de Projet Montréal. Auparavant, elle a fait carrière comme consultante et cadre supérieure en planification stratégique et en communication.

		

		
			Sciences

			Pandémie — EntrevuE

			Splendeurs et misères des sciences

			Avec Rémi Quirion, scientifique en chef du Québec* Propos recueillis par Isabelle Bouchard [image: ]

			Alors que font rage les débats sur les vertus et les limites de la science, À bâbord ! a souhaité discuter avec Rémi Quirion, scientifique en chef du Québec. Quels rapports établit-il entre les sciences, les médias, le pouvoir, l’accessibilité et la recherche ?

			À bâbord ! : Pouvons-nous être satisfait·es du traitement que les médias québécois réservent à l’activité scientifique ?

			Rémi Quirion : Globalement, le Québec est assez favorisé quant à la couverture médiatique scientifique. Le fait français semble nous protéger jusqu’à un certain point. Dans le reste du Canada, il y a moins de journalistes scientifiques et les médias importent des informations des États-Unis sans se soucier de les mettre en contexte.

			Il faut reconnaitre que, pour la science, il y a eu de bons côtés à la pandémie. Un de ceux-ci réside dans la mise à l’avant-scène de la science. J’espère que cette tendance est là pour rester ! Cependant, les scientifiques et les médecins qui font des sorties publiques sont malheureusement parfois victimes de messages haineux. J’estime toutefois que le public québécois est généralement intéressé par la chose scientifique. D’ailleurs, on constate dans les inscriptions aux universités que la pandémie a aussi réussi à stimuler de nouvelles vocations scientifiques !

			Nous devons mieux outiller et soutenir les scientifiques qui souhaitent intervenir davantage dans les médias. Cette activité n’est malheureusement pas reconnue à sa juste valeur chez les universitaires. Pour corriger la situation, certains programmes de subvention tiennent maintenant compte dans leurs critères d’attribution de cette participation citoyenne des scientifiques. Pour que cela ait l’effet désiré, il faut que le monde académique emboîte le pas. Par exemple, certaines universités mettent en place des programmes de formation axés sur la communication scientifique.

			ÀB ! : Les personnes chargées de cours des universités du Québec sont systématiquement exclues de la recherche. Est-ce que cela nous prive des contributions de potentiel·les chercheuses et chercheurs ?

			R. Q. : Au mois de novembre, je les ai rencontré·es et je vais les revoir prochainement. Le message que je véhicule auprès des autorités, c’est qu’on ne doit laisser personne en arrière. Ce principe doit s’appliquer aux personnes chargées de cours. Il faut voir comment tenir compte de leurs situations. Est-ce que l’on pourrait créer dans nos fonds de recherche certains programmes qui leur seraient dédiés ? Il y a quelque chose à faire pour maximiser l’utilisation de tous les cerveaux, ce que l’on ne fait pas actuellement dans leur cas. J’espère que l’on va trouver une façon de faire qui soit gagnant-gagnant.
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			Illustration : Elisabeth Doyon

			ÀB ! : Est-ce que la pandémie a contribué à produire un effet de mode en privilégiant les domaines de recherche qui lui sont liés ?

			R. Q. : Oui, la pandémie a mis en lumière la nécessité de faire de la recherche sur les vaccins, par exemple. Mais pour ma part, je tiens à ce que l’on continue de financer des projets en recherche fondamentale, et ce, dans tous les secteurs. Les effets de mode en recherche sont inévitables, mais il ne faut pas concentrer nos projets sur ces modes. Pour éviter les effets pervers de la pandémie sur la recherche, nous avons prolongé d’une année les bourses et les subventions de recherche que nous avions déjà accordées. Les impacts de la pandémie sur la qualité de vie des chercheur·euses ont été dramatiques, notamment pour les femmes. Il fallait en tenir compte. Nous pensons poursuivre cette pratique encore trois ans même si la pression à financer uniquement des sujets en lien avec la pandémie est très forte.

			Les sciences sociales et les sciences humaines devraient être davantage promues et financées. Les personnes de ces secteurs devraient être aussi à l’avant-scène. Dans les faits, des vaccins ont été trouvés, mais actuellement nous besoin de mieux comprendre la société elle-même. Des expertes et experts en ces matières devraient participer aux tables de concertation. Nous devrions aussi les inclure beaucoup plus tôt dans les réflexions. Par exemple, les problèmes de santé mentale sont manifestes et il manque d’expertise au-delà du domaine médical. J’ai toutefois l’impression que les autorités politiques sont plus sensibles à l’importance de l’innovation sociale qu’apportent les sciences sociales et humaines.

			ÀB ! : Est-ce que le monde politique accorde suffisamment de crédibilité aux sciences dans ses décisions, notamment en période de pandémie ?

			R. Q. : La pandémie a aidé à faire progresser la science dans les officines politiques puisque des ministères qui ne nous avaient jamais contactés auparavant nous ont demandé de l’aide. Il y a cependant encore du travail à réaliser en la matière, tant aux plans international, canadien que québécois. Cela relève de mon mandat. J’ai d’ailleurs commencé à discuter avec le Conseil du Trésor et le secrétaire de la province au sujet d’activités de formation scientifique s’adressant aux haut·es fonctionnaires et aux élu·es intéressé·es. Ces formations pourraient porter sur la méthode scientifique, sur l’accès aux publications scientifiques, sur la nécessité de la diversification des sources d’information, etc. Le but est de faire comprendre que la science se bâtit dans le temps, même si le monde politique aimerait avoir des réponses simples et définitives à donner.

			Bientôt, un programme va démarrer pour que des chercheur·euses puissent aller passer jusqu’à une année avec des fonctionnaires dans des départements pour comprendre leur réalité. À l’inverse, j’aimerais éventuellement que des fonctionnaires puissent passer du temps dans le milieu académique. Les deux milieux doivent apprendre à se connaitre pour espérer, par la suite, que de plus en plus de décisions gouvernementales soient informées par la science.

			Est-ce que les décisions politiques doivent toujours être en adéquation avec la science ? Non, parfois les décisions doivent rester politiques au-delà de la science. Je nous mets toutefois en garde contre les tentatives d’instrumentalisation de la science au profit de décisions politiques peu éclairées. En période de pandémie, la science a parfois eu le dos large : il est facile de dire qu’une décision est « basée sur la science ». Ce que l’on souhaite, c’est plutôt que les élu·es et les haut·es fonctionnaires développent le réflexe de consulter une diversité de scientifiques avant de prendre des décisions ou d’élaborer une loi ou un règlement. Par la suite, elles et ils peuvent décider de prendre une décision tenant compte ou pas de ces avis. La science doit être à proximité du politique, mais pas trop proche. Les élu·es et les haut·es fonctionnaires doivent sortir de leur vase clos, tout comme les scientifiques doivent aussi être prêt·es à s’impliquer davantage et à se rendre disponibles pour donner leur avis.

			ÀB ! : La direction de santé publique a-t-elle joui d’assez d’autonomie durant cette pandémie ?

			R. Q. : J’espère qu’on fera un post mortem de la situation. Il est peut-être encore trop tôt pour déterminer ce que l’on doit changer dans nos façons de faire. Il faudra s’assurer d’être mieux équipés pour faire face à de telles situations. Il est problématique de bâtir ce genre de système en plein état d’urgence. La fatigue s’est installée et certaines décisions sont un peu moins bonnes qu’elles le devraient. Il me semble qu’il faut apprendre à devenir plus agiles en situation d’urgence, notamment à l’endroit de la crise climatique. Il faut se préparer et encourager la recherche.

			ÀB ! : Quelles améliorations souhaitez-vous qu’on apporte au mandat du scientifique en chef ?

			R. Q. : Un des modèles plus performants à mon avis, ce serait de doter chaque ministère et organisation gouvernementale de l’équivalent d’un « mini scientifique en chef » chargé d’assurer une veille scientifique spécifique. Cela favoriserait la création de liens plus étroits entre les ministères et la science. Je pense aussi que des liens plus serrés peuvent être établis avec les municipalités. Les villes ont de très grandes responsabilités et de nombreuses décisions concrètes à prendre. Elles doivent elles aussi être bien outillées scientifiquement. [image: ]

			* À ce titre, il préside les conseils d’administration des trois Fonds de recherche du Québec et conseille le ministre de l’Économie et de l’Innovation en matière de développement de la recherche et de la science.

		

		
			Mini-Dossier
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			2012, AN DIX

			Coordonné par Miriam Hatabi [image: ], Samuel Raymond [image: ]et Alexis Ross [image: ] Illustré par Elisabeth Doyon [image: ]

			Dix ans après les faits, comment se souvenir de la grève étudiante de 2012? Nous avons fait le pari de donner la parole à celles et ceux qui y ont été plongé·es. Dans ces quelques pages, elles et ils nous livrent des témoignages qui, loin de contempler avec nostalgie un incident révolu, nous parlent du printemps 2012 comme d’un moment déclencheur – parfois libérateur, parfois éprouvant, souvent les deux à la fois.

			L’étincelle d’un mouvement

			Nicolas Vigneau

			« Si nous devons combattre un dragon, il ne faut pas se contenter de lui couper les ongles de temps en temps » – José Saramago, écrivain et journaliste portugais

			Dix ans. J’ai du mal à réaliser que dix ans se sont bel et bien écoulés depuis la grève étudiante de 2012. Je n’irais pas jusqu’à dire que pour moi, c’est comme si c’était hier, mais j’ai l’impression que ces dix ans sont passés comme un clin d’œil, sans trop que je m’en rende compte. Je n’avais aucune idée en votant en faveur de la grève générale illimitée à l’assemblée générale de l’Association facultaire étudiante des arts (AFÉA), au théâtre Le National le 13 février 2012, que je m’apprêtais à vivre la période la plus intense de ma vie. J’étais alors à la maîtrise en études littéraires à l’Université du Québec à Montréal (UQAM).

			Aujourd’hui, je suis une personne différente de ce jeune homme rêveur levant avec conviction son carton de vote. J’ai toujours mes rêves et mes convictions progressistes, mais cette grève de huit mois m’a irrémédiablement transformé. 

			Pour plusieurs d’entre nous, cette grève était portée par l’ardent désir de protéger des valeurs et des idéaux, afin de s’opposer à la marchandisation et à l’économie du savoir en luttant pour une éducation accessible, émancipatrice, gratuite, non discriminatoire et libre de toute ingérence des élites économiques. Nous voulions planter les assises d’un projet de société plus juste, égalitaire, solidaire, inclusif, écoresponsable et respectueux de chaque citoyenne et de chaque citoyen, pour nous et les générations futures.

			Cette grève, elle a été ponctuée par des rencontres fabuleuses et significatives qui m’ont permis de traverser tout ce que cette période a pu avoir d’éprouvant sans perdre trop de plumes ; par des moments de réflexion collective nécessaires et enthousiasmants ; par des démonstrations de solidarité émouvantes et énergisantes ; par des projets artistiques éclatés et rassembleurs ainsi que par des actions de protestation, des plus ludiques aux plus loufoques en passant par les plus musclées, qui à mes yeux nous ont permis d’incarner pleinement le politique et la citoyenneté. Mais elle a également été marquée par les charges policières, les souricières, les coups de matraque, le goût du poivre de Cayenne, la brûlure des gaz lacrymogènes, l’impact des balles de plastique, l’explosion des grenades assourdissantes. Brutalité. Répression. Violence. Pour l’ensemble de l’année 2012 sur tout le territoire du Québec, on compte 3636 arrestations de masse et abusives en lien avec les nombreuses manifestations de notre mouvement de contestation1.

			Mes illusions sur la politique, les médias et le système judiciaire ont volé en éclats, comme pour plusieurs de mes camarades qui estiment avoir perdu une partie de leur innocence et de leur naïveté dans la mêlée, pour le meilleur et pour le pire. On nous a ouvert les yeux à la dure, mais maintenant, on a vu neiger et, comme disait Salisse le pêcheur dans Le fou de l’île de Félix Leclerc : « Moi, dorénavant, quand je mangerai de la vase, ce sera volontairement. Et on ne me fera plus prendre de la boue pour de la crème. »

			J’ai ressenti tout l’éventail des émotions humaines, des plus belles aux plus laides, parce que la grève étudiante de 2012 a été pour moi aussi extraordinaire que traumatisante. Elle a forgé l’homme que je suis aujourd’hui, parce que pendant huit mois j’ai lutté de toutes mes forces pour mes convictions et tenté de les incarner, me donnant corps et âme dans l’exercice de ce que j’estimais être une démocratie plus directe et plus proche de son essence.

			Le fleuve de la mémoire

			Les beaux souvenirs sont faciles à faire remonter à la surface. Je me souviens me rendre à l’église de la rue Masson à 20 h tapantes un soir de mai, un carré rouge épinglé sur le cœur. Je me souviens marcher en tapant sur une casserole avec une cuillère de bois, à l’unisson avec mes voisins et mes voisines. Au-dessus de nos têtes s’étendait un ciel aussi survolté que nous, éclairs et tonnerre en prime. Je me souviens savourer la beauté impressionnante de l’orage, comme s’il voulait se joindre au concert de nos casseroles, et accueillir sans m’arrêter une pluie diluvienne. Je me souviens danser sous la pluie au son du rire des enfants en continuant de frapper sur ma casserole tout en hurlant à pleins poumons « La loi spéciale, on s’en câlisse ! » en chœur avec les gens de mon quartier. 

			Les pires souvenirs ne sont pas loin non plus. Je me souviens de l’émeute de Victoriaville et du sentiment profond que le Québec avait sombré dans le chaos, la brutalité policière ayant atteint ce jour-là des degrés que je ne pensais pas possibles. Je me demanderai toujours pourquoi les « forces de l’ordre » ont utilisé une force suffisante pour tuer ou rendre paraplégique contre la jeunesse québécoise, perforant l’œil de l’un et cassant la mâchoire de l’une de nos camarades ; pourquoi ses agents frappaient des personnes déjà à terre ; pourquoi ils tenaient des propos injurieux, racistes, sexistes, homophobes et tellement chargés de mépris à notre endroit ; pourquoi ils serraient tellement leurs tie-wrap que plusieurs d’entre nous ont subi des blessures aux poignets et aux chevilles ; pourquoi ils arrêtaient des gens pour des motifs aussi loufoques et fallacieux que le port de patins à roulettes. Tout ça pour « protéger » le Congrès général du Parti libéral d’une manifestation étudiante ? Je me souviens de la peur sourde qui m’habitait, la peur de finir par être tué ou que des ami·es ou des camarades le soient. Je me souviens des hélicoptères qui poussaient les gaz lacrymogènes vers nous, nous brûlant atrocement les yeux et les voies respiratoires. Je me souviens que l’antiémeute n’a jamais déclaré la manifestation illégale, donné d’avertissement ou demandé notre dispersion avant de nous rentrer dedans. Je me souviens des barrages policiers qui attendaient nos autobus au retour à Montréal et auxquels le nôtre a heureusement échappé. Je me revois pleurer en tremblant dans l’appartement de ma cousine quelques jours plus tard, visionnant les images de l’émeute prises par son copain, choqué par le contraste irréel du début bon enfant de la manifestation et de sa fin aux airs de guerre civile.

			Les bêtes féroces de l’espoir

			Quoi qu’il en soit, je suis fier d’avoir participé à la grève étudiante de 2012. Une grève qui, j’espère, à défaut d’avoir comblé tous nos espoirs, a tout de même réussi à semer des graines afin de préparer les luttes actuelles et futures. Pour plusieurs d’entre nous, elle a constitué l’éveil d’une conscience sociale, d’une pensée critique et d’un engagement citoyen qui ont continué à se développer et à s’incarner après la grève, au-delà de ses réussites et de ses échecs, pavant la route que nous suivons.

			J’ai une pensée pour tous ceux et toutes celles qui ont porté cette grève à bout de bras, avec qui j’ai lutté côte à côte et agi pour un avenir meilleur. Ceux et celles qui l’ont préparée pendant deux ans. Les Black Blocs anonymes qui ont fait office de boucliers humains sur les premières lignes ainsi que les soignants et soignantes volontaires pendant les manifestations les plus houleuses. Mes collègues exécutants et exécutantes des diverses associations étudiantes. Les militants et militantes de tout acabit et de tous les horizons, et particulièrement ceux et celles qui ont milité dans des villes leur étant hostiles. Les profs contre la hausse. Les Mères solidaires et en colère. Les Têtes blanches, carrés rouges. Tous les groupes de la société qui nous ont soutenu·es d’une manière ou d’une autre.

			Mille milliards de mille mercis. [image: ]

			
					Ligue des droits et libertés, « Manifestations et répression », juin 2015, p. 6. En ligne : iguedesdroits.ca/manifestations-et-repressions-points-saillants-du-bilan-sur-le-droit-de-manifester-au-quebec/
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			Grève en région Faire bloc

			Discussion avec Clémence Harvey, travailleuse sociale et ancienne étudiante au cégep de Matane Propos recueillis par Miriam Hatabi [image: ]

			Celles et ceux qui, comme Clémence Harvey et moi2, ont fait la grève en région se souviendront de la réflexion entourant le poids de nos petites associations dans le mouvement. Retour sur la grève à l’est de Rimouski et sur les formes de politisation qu’elle a générées.

			À Matane, en ٢٠١٢, les manifestations étudiantes ne perturbent pas la circulation. Dans les petites communautés, mobiliser des gens pour prendre la rue représente tout un défi, rappelle Clémence : « Quand t’es quarante à manifester, t’as juste l’impression d’être une petite gang d’ami·es à marcher dans la rue, et t’as le sentiment que les gens ne te prennent pas au sérieux. Pis à quarante, on dérange pas grand-monde. »

			Manifester en petits nombres, c’est aussi être bien plus visibles. Quand il est impossible de se fondre à la masse, revendiquer la gratuité scolaire exige d’accepter d’être étiquetté·e par sa communauté – ami·es, famille, employeur, prof de conduite, alouette –, avec tout ce que cela implique. Dans ce contexte tendu, Clémence se souvient que certain·es hésitaient à de s’afficher. En fin de compte, « manifester dans les rues de Matane, on l’a fait, mais pas souvent », dit-elle.

			Former un bloc régional

			Face à ces difficultés, d’autres stratégies de mobilisation sont privilégiées pour éviter un essoufflement du mouvement dans le Bas-Saint-Laurent et en Gaspésie. À de nombreuses reprises, la ligne de piquetage du cégep d’Amqui reçoit la visite de membres des exécutifs des associations étudiantes du cégep de Rimouski et de Matane, avec qui on tissait des liens et on s’informait des stratégies à employer pour cultiver l’énergie militante. C’est d’ailleurs ce que faisaient Clémence et d’autres organisateur·trices, qui prenaient régulièrement la route vers les piquets de grève des autres cégeps « pour motiver les troupes », dit-elle. Moralement, le mouvement de grève en est venu à reposer en partie sur cette solidarité intercollégiale. « Un des membres de l’association du cégep de Rimouski m’a déjà dit “ le piquet de grève à Matane, il est important, ça motive les gens de Rimouski et d’ailleurs ”. Le fait de savoir que ce qu’on faisait contribuait à motiver des gens d’ailleurs, ça montrait qu’on n’était pas déphasé·es et qu’on contribuait bien à quelque chose de plus grand. »

			Des communications sont entretenues entre les associations des cégeps de la région et de l’UQAR pour échanger sur l’action collective et la coordonner. Les mobilisations se sont unies à travers l’action concertée. « On voulait être solidaires entre cégeps de région, se tenir au courant de nos modes d’action et échanger sur nos revendications. Après chaque assemblée générale, on se donnait un coup de fil. C’est en se parlant qu’on est devenu un bloc qui se soutenait. » C’est ainsi que le mouvement étudiant bas-laurentien et gaspésien est parvenu à coordonner des mobilisations locales, comme le blocage des bureaux du ministère de l’Éducation à Rimouski dans la semaine du 29 mars, tenu par des étudiant·es de Rimouski avec l’aide d’étudiant·es d’Amqui et d’ailleurs.

			Cette forme de mobilisation était toutefois coûteuse en énergie et en argent, les étudiant·es devant disposer de voitures ou de fonds suffisants pour louer un autobus, faire quelques heures de route, en plus d’assurer le maintien de la ligne de piquetage pendant ce temps. Les grands nombres de manifestant·es étant aussi plus difficiles à atteindre, on en est rapidement venu à comprendre que le poids du mouvement en région se situait dans le renouvellement des mandats de grève. « On savait que tant et aussi longtemps qu’on avait notre mandat de grève, on avait un impact. Aussitôt qu’on le perdait, on avait beau manifester, on n’avait plus d’impact tangible. C’était notre manière de contribuer au mouvement avec un M majuscule, et de s’afficher contre la hausse, pour la gratuité. » Bien qu’informelle, l’alliance entre les cégeps s’est avérée importante en ce sens : « On voulait créer un bloc de cégeps en grève en région. Le plan, c’était que Matane, Rimouski, Amqui, Gaspé soient un gros piquet de grève, un blocage  ».

			On voulait pouvoir dire que passé Rimouski, il y a pas un cégep qui marche.

			Se mobiliser de loin

			Fort·es de cette solidarité, les étudiant·es que nous étions ont tenté de nourrir une culture militante dans un milieu où la mobilisation est souvent plus difficile. Ça nous a politisé·es, évidemment. D’ailleurs, pour Clémence, qui est aujourd’hui travailleuse sociale dans un Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS), l’influence de la grève ne fait aucun doute : « c’est 2012 qui a créé un chemin pour moi et qui m’a donné envie de travailler dans le communautaire ». Au-delà de tout ce qui touche à l’organisation militante, pour Clémence et pour moi comme pour bien d’autres, la grève a été la prise de conscience brutale des rapports de pouvoir et des enjeux de classes qui structurent notre société, l’expérience violente du rôle répressif de la police, la désillusion devant l’imperturbabilité des logiques néolibérales dans le discours dominant et chez la classe politique.

			Cela étant dit, la distance des grands centres a joué un rôle important dans la forme que cette politisation a prise. D’emblée, une part de l’opposition à la hausse s’articulait autour de cette distance : pour la majorité, aller à l’université – comme au cégep – rimant avec déménager, tous les coûts que cela représente s’additionnent à la hausse envisagée et accroissent l’inaccessibilité des études supérieures. Ensuite, le fait même de se mobiliser dépendait de la capacité matérielle à se réunir et à se déplacer, ce que l’adoption de la loi spéciale 78 a grandement compliqué, notamment en rendant les entreprises de location d’autobus bien frileuses à l’idée de transporter des étudiant·es vers les grandes manifestations. Une part des revendications les plus concrètes, tout comme les modes de mobilisation, ont été forgées par la distance.

			Un décloisonnement

			À mon avis, la colère et l’indignation partagées par les étudiant·es de part et d’autre de la province ont contribué à un décloisonnement pour ces militant·es de région. En 2012, on a senti une ouverture des horizons – pas au sens d’une multiplication des possibles, vu l’échec sur lequel s’est soldé la grève, mais plutôt au sens littéral d’élargissement de l’espace au sein duquel on se sent légitime d’agir politiquement. Dans ces milieux éloignés, il est facile de se sentir peu ou même pas concerné·es du tout par les « grands débats de société », et ceux-ci sont parfois balayés du revers de la main comme des « affaires de la ville ».

			Ce travail d’éducation, de communication et de ralliement mené par les militant·es étudiant·es locaux a été le levain de cette politisation qui n’était pas donnée d’avance ; il a permis au mouvement de percer une brèche dans l’imaginaire de certain·es étudiant·es du coin, dans le mien et celui de mes camarades, du moins. Souvent pour une première fois, on se voyait appartenir à un corps politique, on se reconnaissait dans l’autre et on se sentait concerné·es par des débats et des discussions qui débordaient des limites des villes. Plus encore, souvent pour une première fois et de manière durable, 2012 a été un moment de subjectivation politique, de reconnaissance de soi comme un·e acteur·trice politique à part entière. La réflexion stratégique débouchant sur la priorisation du renouvellement des mandats de grève et la formation du bloc régional entre les cégeps et l’UQAR repose, à mon avis, sur cette forme toute particulière de politisation qui a été la nôtre en ٢٠١٢. [image: ]

			
					En 2012, Clémence Harvey était membre du comité exécutif de l’association étudiante du cégep de Matane. C’est justement en 2012 que nous nous sommes rencontrées, alors que j’étais impliquée dans l’organisation de la grève au cégep d’Amqui, à une cinquantaine de kilomètres au sud.
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			Les nuages de mots ci-contre sont produits par des analyses de fréquence de mots, effectuées sur un corpus de 6 276 articles concernant la grève de 2012 et parus dans des journaux à grand tirage. Le corpus est segmenté par mois, de février à septembre. Dans ces nuages, la taille du mot correspond à sa fréquence d’apparition.

			Alma Comment le conflit étudiant s’est judiciarisé

			Steeve Simard, enseignant en philosophie au collège d’Alma

			La toute première injonction du conflit étudiant a frappé le collège d’Alma. En mémoire de ces événements particuliers, voici un témoignage sommaire accompagné de quelques réflexions.

			Premier vote, début des hostilités

			Vers la mi-février, on voit les premières assos au Québec voter en faveur de la grève. Après celui de Saint-Félicien, le collège d’Alma est le deuxième établissement de la région à se prononcer. À ce moment, le collège compte ١١١٨ étudiant·es inscrit·es dans plusieurs programmes, comme ceux de technique policière, musique, soins, art, sciences… Le 27 février, Alma a le résultat de son premier vote de grève, tenu sur trois jours : 975 votes (un taux de participation de 87 %), 474 pour (48,6 %), 480 contre (49,2 %) et 21 abstentions (2,2 %). Le vote contre ne gagne que par six voix.

			Je me souviens entendre les étudiant·es dans les corridors discuter passionnément avec leurs collègues de l’illégitimité d’un autre vote de grève. Certaines des critiques formulées par le camp du contre serviront d’arguments afin de miner la crédibilité des votes de grève suivants. On disait, par exemple, qu’il n’y avait que des personnes pour la grève qui tenaient les bureaux de vote, que même si le vote s’était tenu sur trois jours, certaines personnes en stage n’avaient pas pu voter, que l’isoloir n’était pas adéquat ou encore que la question ne figurait pas sur les bulletins de vote. La source de ces critiques était la crainte d’entrer en grève.

			Deuxième vote, début d’une procédurite aigüe

			Le mercredi 7 mars, une assemblée générale spéciale a lieu dans le gymnase du collège. Quatre personnes différentes vont se succéder à la présidence de l’assemblée : deux enseignants, un professionnel et un ancien étudiant du collège. Le premier décide de quitter la salle lorsqu’il constate le climat de tension, le deuxième est tassé parce qu’il manque de connaissances sur les procédures, le troisième doit partir pour aller à un rendez-vous et le dernier parvient à terminer la réunion. Celle-ci dure quatre heures, bien qu’elle ait comme unique point à l’ordre du jour le vote de grève. À la suite d’échanges émotifs et après une proposition d’un vote secret sur un sous-amendement, il est convenu que l’asso tienne un deuxième vote de grève à partir de la fin de l’assemblée jusqu’au vendredi 9 mars à 20 h.

			Après cette AG spéciale, le camp du contre fait circuler une pétition qui obtiendra 104 signatures. Elle demande de ne pas ouvrir les boîtes de scrutin et de convoquer une nouvelle AG spéciale. Le camp du contre affirme que l’AG du 7 mars était illégitime puisqu’on n’avait pas fait signer les feuilles de présence pour constater le quorum, comme prévu par les statuts et règlements. L’AÉCA n’a pas fait signer ces feuilles, mais a vérifié le quorum en tenant une liste et en vérifiant les cartes étudiantes. 

			Le 9 mars, les résultats du deuxième vote de grève sont dévoilés : 876 votes (un taux de participation de 78,4 %), 453 pour (51,7 %), 408 contre (46,5 %) et 15 abstentions (1,7 %). Les résultats tombent en même temps que la mi-session, ce qui va donner le temps aux deux camps de s’organiser. C’est à ce moment qu’un ancien règlement de l’AÉCA refait surface… Ce règlement avait été voté en 2004 par un exécutif plus réfractaire aux grèves. On découvre que ce règlement, bien que discutable, est toujours en vigueur. Il s’agit de l’article 3.1h des statuts et règlements de l’AÉCA, qui stipule qu’en cas de victoire d’un vote de grève, 50 % des gens ayant voté en faveur de la grève doivent être présents sur les lignes de piquetage. De plus, le quorum doit être vérifié deux fois par jour, le matin et l’après-midi. Sans cela, la grève n’est plus valable et les cours doivent reprendre le lendemain matin. Concrètement, cela signifie qu’au moins 227 personnes doivent être présentes le matin et l’après-midi sur les piquets de grève. Après la mi-session, le piquetage a lieu, la participation est forte et le quorum est constaté à 11  h  59 et à 12 h ٠1.

			Une assemblée générale a lieu le 20 mars pour abolir le règlement 3.1 h. Pour ce faire, il faut un vote aux 2/3 en faveur de son abolition. Sur les 359 personnes votantes, 236 soutiennent l’abolition, soit 65,7 % du total. Le règlement devra demeurer en vigueur pour toute la durée de la grève.

			[image: ]

			Troisième vote, début de la fin

			Comme il était devenu difficile pour l’asso d’obtenir un local au collège pour tenir ses assemblées, le père d’un étudiant, un agent de pastorale sympathisant à la cause, propose à l’exécutif de mener gratuitement la troisième assemblée de grève à l’église Saint-Pierre. Le 23 mars, l’assemblée se déroule cordialement. La grève est reconduite pour une semaine avec un vote à main levée. Sur 441 votes (un taux de participation de 39,4 %), 327 pour (74,1 %), 65 contre (14,7 %) et 49 abstentions (11,1 %).

			Devant ces résultats, une mise en demeure est envoyée par un cabinet d’avocats, énonçant que, considérant le règlement 3.1h et puisque le quorum n’a pas été atteint les 19 et 20 mars, la grève n’est plus valide et les cours doivent reprendre. Le comité légal de la CLASSE donnera en partie raison à la mise en demeure et proposera d’annuler la prochaine AG de reconduction de grève afin d’en tenir une autre, lors de laquelle sera proposée la grève générale illimitée (GGI).

			Injonction

			L’assemblée pour voter la GGI devait avoir lieu le 30 mars à l’église Saint-Pierre. Mais le matin même, une injonction est prononcée par le juge Jean Lemelin, de la Cour supérieure. L’AG est annulée in extremis. L’injonction provisoire, valide jusqu’au 10 avril, ordonne la levée des lignes de piquetage et oblige le collège d’Alma à tout mettre en œuvre pour la reprise des cours. C’est la première injonction au Québec du conflit étudiant de 2012. Le soir même et pour toute la fin de semaine, le congrès de la CLASSE a lieu à Alma. Du monde de partout dans la province discute et réfléchit de la suite des événements. Dans ce tumulte, un climat d’indignation et de méfiance flotte à l’égard des pouvoirs officiels impliqués.

			Le lundi 2 avril, les cours devaient reprendre normalement, mais une centaine d’étudiant·es se mobilisent tôt le matin pour mettre des tables et des chaises dans le couloir afin que les cours ne se donnent pas. La direction annule les cours pour cette journée. Dans les médias locaux, on parle de vandalisme et de saccage. Or, en discutant avec le personnel d’entretien, je confirme qu’aucun bien n’a été endommagé. Le mobilier a seulement été déplacé.

			Le 3 avril, il y a des agent·es de Garda à toutes les portes d’entrée. Ils et elles ne laissent pas entrer les étudiant·es qui portent un carré rouge et demandent systématiquement à celles et ceux qui forment un attroupement de trois personnes et plus de se séparer. Même si les cours ont repris, les étudiant·es en faveur de la grève manquent leurs cours, par respect pour le vote de grève qu’ils et elles estiment toujours valide, ou parce que le climat est tendu et n’est pas propice à l’apprentissage. Une marche de protestation a lieu dans les murs du collège et on voit apparaitre le mouvement des carrés blancs, qui souhaite la paix en ces temps troubles.

			Dans mes cours, la moitié des étudiant·es ne se présente pas et l’autre moitié ne semble pas enthousiaste à recevoir un cours de philo. Dans deux de mes groupes, les étudiant·es présent·es me demandent si on est obligé d’avoir un cours. Je leur réponds que je donnerai le cours même s’il n’y a qu’une seule personne présente. À tout coup, ils et elles se sont alors levé·es et sont parti·es3.

			Le vendredi 6 avril, une nouvelle AG a lieu à l’église Saint-Pierre pour voter une GGI. Les étudiant·es votent contre à 52,1 %, ce qui met fin à la saga de la grève étudiante de 2012 à Alma.

			Beaucoup d’autres événements et anecdotes mériteraient d’être racontés en détail, comme les multiples manifs, les actions spontanées, les piquetages, les grèves de la faim, les arrestations, les convocations au bureau de la direction ainsi que les manières de s’organiser des étudiant·es des deux camps… 

			Aujourd’hui, le règlement 3.1h n’existe plus. Ce qu’il reste de 2012 ? Un vague souvenir et un précédent judiciaire. Ce que j’en retiens ? C’est que le « cours normal des choses » ne se gagne pas à coup d’injonctions ou de procédurite, et que réprimer des gens qui sont convaincus de faire quelque chose de juste a comme conséquence de les radicaliser et de miner leur confiance envers les diverses autorités morales et légales. [image: ]

			
					Cette situation parait contradictoire et ironique venant d’étudiant·es ayant majoritairement voté contre la grève. Il est important de comprendre que ce geste ne se fait pas par solidarité envers les étudiant·es absent·es. Une des raisons que je peux donner pour expliquer ce phénomène est que parmi ces étudiant·es, la plupart étaient inscrit·es dans des programmes techniques. Ils et elles ont voté contre la grève pour ne pas retarder leurs stages, leur diplomation et leur entrée sur le milieu de travail. Les cours de formation générale tels que le cours de philosophie sont mixtes, c’est pourquoi la moitié de la classe manquait. Devant une classe à moitié vide, les étudiant·es présent·es se sont questionné·es sur la pertinence d’assister à leur cours.

			

			Entrevue Une grève féministe?

			Avec Camille Robert, doctorante en histoire à l’UQAM et militante de la CLASSE en 2012 Propos recueillis par Alexis Ross [image: ] et Miriam Hatabi [image: ]

			À bâbord ! : La grève de 2012 a-t-elle été l’occasion d’une politisation féministe ?

			Camille Robert : La grève a permis une politisation large des étudiantes et étudiants, mais pas suffisamment sur les enjeux féministes. Du moins, pas au départ. Cette politisation féministe s’est plutôt faite durant la grève et après. Il y a d’abord eu une conscientisation progressive à travers différentes expériences de sexisme au quotidien, notamment par rapport aux dynamiques de pouvoir et de genre et à la marginalisation des enjeux féministes dans les instances de l’ASSÉ et des fédérations étudiantes. Ensuite, dans les mois suivant la grève, il y avait un retour critique à faire sur le déroulement des mobilisations et sur les relations entre militants et militantes. Je me souviens de l’onde de choc, en 2012 et 2013, quand il y a eu des vagues de dénonciations d’agressions sexuelles ayant eu lieu pendant et après la grève. Pour moi, ces événements ont mis de l’avant toute l’importance de s’organiser entre féministes, notamment en non-mixité. Il y a donc eu une effervescence féministe pendant et après 2012 qui a beaucoup profité du mouvement de politisation engendré par la grève, tout en dénonçant certains aspects du mouvement.

			ÀB ! : Quelle a été la place des revendications et des pratiques féministes dans le mouvement de 2012?

			C. R. : Je ne peux pas dire que les revendications féministes aient eu une place centrale… Il s’agissait surtout de souligner que la hausse des frais de scolarité allait affecter les femmes en particulier, puisqu’elles gagnent généralement des salaires moins élevés que les hommes et qu’elles sont plus présentes dans les programmes d’études traditionnellement féminins, qui débouchent sur des emplois moins bien rémunérés. Avec la Coalition Main rouge, on mettait aussi de l’avant que les femmes seraient davantage touchées par les mesures d’austérité annoncées à l’époque (hausse des tarifs d’hydroélectricité, ticket modérateur en santé, etc.). Durant la grève, on dénonçait aussi le sexisme dans la répression, par exemple de la part de la police qui traitait les militantes de manière très paternaliste, en passant des commentaires et en les tabassant. 

			Au sein des associations étudiantes, il y avait certaines pratiques féministes, comme l’alternance des tours de parole dans les instances, et une certaine volonté de parité dans les comités exécutifs, mais c’était assez superficiel. Au sein des comités, les femmes occupaient souvent des postes moins intéressants et réalisaient des tâches répétitives, tandis que les hommes occupaient des rôles stratégiques. C’était surtout des gars qui réfléchissaient au déroulement de la grève : les femmes étaient exclues de ces réflexions stratégiques qui se passaient souvent autour d’une bière, entre les congrès, par affinités amicales…

			Pour beaucoup de féministes, il y a eu une grande déception du fait que, dans ce mouvement se disant progressiste et sensible aux valeurs féministes, il y avait encore des pratiques sexistes. D’ailleurs, juste avant la grève, les membres du comité femmes de l’ASSÉ ont démissionné en bloc en dénonçant notamment leur manque d’autonomie au sein de l’organisation. Plusieurs d’entre elles ont ensuite rejoint le comité femmes GGI, qui fonctionnait à travers une structure plus horizontale et sans lien avec les associations étudiantes nationales.

			Avec le recul, je réalise que le féminisme, dans les associations étudiantes, c’était un peu un féminisme de façade. Et l’analyse concernant les personnes trans et non binaires, elle, était complètement absente des perspectives politiques, tout comme les questions liées au racisme ou au colonialisme, et la reconnaissance du fait que les femmes ne constituent pas un groupe homogène. 

			ÀB ! : Dirais-tu qu’il y a un renouveau féministe, au Québec, qu’on peut dater de 2012 ?

			C. R. : Je pense que c’est venu dans les années qui ont suivi. Le mouvement de 2012 a été un moment de prise de conscience. Après, il y a eu de nombreuses initiatives, pas juste au Québec, avec l’apparition de blogues et l’accroissement de l’utilisation des médias sociaux. Ça a coïncidé avec la quatrième vague féministe qui s’est notamment développée à travers des plateformes comme Facebook et Twitter, où des féministes étaient très actives. Comme féministes, ça devenait plus facile de s’organiser, de créer des nouveaux liens et d’avoir accès à de nouvelles idées et de nouvelles théories. Et beaucoup de femmes plus jeunes qui n’ont pas nécessairement participé à 2012, qui étaient peut-être au secondaire, se sont politisées en voyant ce qui se passait à la télé et en ayant ensuite accès à des discours et des espaces féministes sur les médias sociaux.

			ÀB ! : C’est donc dire que la grève a politisé des personnes, des femmes qui ont ensuite participé à cette quatrième vague féministe?

			C. R. : C’est mon impression. On ne peut pas dire que 2012 a été une grève féministe. Le livre Les femmes changent la lutte4, par exemple, montre bien que c’était un moment de frustration, de constat d’oppression. Mais cette effervescence politique a aussi servi de levier pour développer une conscience féministe et pour réseauter pour le militantisme féministe.

			C’est que la grève a aussi été un moment de partage générationnel entre militants et militantes. Avec la Coalition Main rouge, on était en contact avec des gens du milieu communautaire et du mouvement syndical. C’était des militant·es qui étaient parfois passé·es par le mouvement étudiant, mais on se retrouvait pour lutter contre les mesures d’austérité, pour faire des alliances, pour partager des stratégies et des revendications. Ce partage-là s’est aussi fait entre des féministes de différentes générations, avec des anciennes du mouvement étudiant qui étaient là en 2005 ou en 1996 et qui pouvaient partager leur expérience avec les plus jeunes de 2012.

			ÀB ! : Est-ce que ce regain du féminisme après 2012 a eu un effet sur le mouvement étudiant dans les années suivantes?

			C. R. : À court terme, la politisation et la prise de conscience féministe a eu un impact sur différents collectifs qui sont apparus, comme lors des mouvements de dénonciations des agressions sexuelles qui ont commencé dans les cercles militants en 2012 et 2013. Ces mouvements ont ensuite touché la société plus largement et on a connu plusieurs autres vagues de dénonciation dans les années qui ont suivi. Peu à peu, des valeurs féministes qui étaient très militantes et marginalisées dans les médias sont devenues plus mainstream : ça se voit dans la façon dont les journalistes traitent aujourd’hui les questions d’agressions sexuelles.

			Pour ce qui est du mouvement étudiant lui-même, on a connu un certain essouflement après 2012. L’ASSÉ a commencé à décliner et son comité femmes a connu des conflits sur les enjeux liés à l’inclusion des femmes trans, notamment. Puis, il y a eu la grève du printemps 2015, où on a fait les mêmes constats qu’en 2012 concernant la marginalisation des femmes.

			Par après, en 2019, il y a eu la grève pour la rémunération des stages, structurée autour des Comités unitaires sur le travail étudiant (CUTE). Les CUTE menaient une grève fondamentalement féministe, qui intégrait les idées féministes dans ses revendications et dans ses pratiques de grève. À partir des apprentissages et des déceptions des mouvements précédents, les CUTE ont montré comment c’est possible de faire les choses autrement. C’était une grève qui portait directement sur la dévalorisation du travail des femmes, le travail de reproduction sociale. On dit que le travail des femmes est dévalorisé au foyer, il l’est aussi dans les milieux d’études traditionnellement féminins : dévalorisé lors des stages non payés et encore une fois lorsque ces étudiantes obtiennent un emploi à titre de travailleuse sociale ou d’infirmière, par exemple. Plutôt que d’essayer d’intégrer une dimension féministe à une cause d’abord pensée sans trop tenir compte des femmes, la grève des CUTE est partie des enjeux féministes et les a politisés. Ce faisant, elle a permis de mobiliser des d’étudiant·es de certains programmes d’études traditionnellement opposés à la grève, des programmes souvent plus féminins où il y a des stages à faire et où les étudiant·es craignent donc particulièrement d’être pénalisé·es par une grève. 

			Les CUTE ont aussi renouvelé les manières de faire au sein du mouvement étudiant. Auparavant, le mouvement était beaucoup calqué sur les structures syndicales, quoique le printemps 2015 était déjà venu un peu brasser ça. Avec les CUTE, le fonctionnement était décentralisé et il n’y avait pas de porte-parole fixe, contrairement à l’ASSÉ, la CLASSE et les fédérations étudiantes. Il y avait une rotation dans les portes-parole et dans les tâches à effectuer pour éviter qu’il se crée des spécialisations, selon l’idée que les militant·es pouvaient apprendre à faire différentes choses et qu’on pouvait donner la chance à tout le monde de se former. Les militantes des CUTE ont porté une réflexion essentielle et complexe, mais aussi très accessible, ce qui a mené les revendications féministes encore plus loin qu’en 2012. [image: ]

			
					Mylène Bigaouette et Marie-Eve Surprenant (dir.), 2013, éditions remue-ménage.

			

			C’était don beau

			Alexis Ross [image: ]

			Comme toutes les commémorations, celle qui est en cours ces jours-ci risque fort de servir une certaine forme d’oubli : de tout ce qu’il y a eu d’exigeant, de conflictuel dans la grève d’il y a dix ans – et qui demeure actuel.

			« Ah ! 2012 ! C’était don beau, la jeunesse engagée, les manifestations, la victoire ! » Des banalités du genre sont vouées à résonner un peu partout à l’occasion du dixième anniversaire de la grève. C’est qu’il peut être tentant, quand on se ressouvient de la grève de 2012, d’en faire un événement essentiellement positif, festif, une mobilisation triomphale parce qu’ayant engendré un beau et grand mouvement et – comble de la gloire ! – obtenu l’annulation de la hausse de 1 625 $ des frais de scolarité prévue par le gouvernement Charest. Eh ! Après tout, la protestation étudiante a même donné naissance au vaste mouvement populaire des casseroles, forcé la tenue d’élections et mené à la chute d’un gouvernement corrompu ! Or, dans ces quelques mots, dans cette célébration de la « jeunesse engagée manifestant jusqu’à la victoire », se trouve condensé tout ce qui menace de vider de son sens la mémoire de 2012.

			La jeunesse

			Loin de donner lieu à d’idylliques scènes où se serait spontanément exprimé l’esprit de solidarité d’une jeunesse unie dans la défense de ses intérêts, la grève de 2012 telle que je l’ai vécue a d’abord été une expérience d’adversité et de division.

			J’écris « grève », mais en vérité, dans le cégep de Québec où j’étudiais en 2012, nous n’avons jamais été en grève. Nous étions d’ailleurs loin d’être les seul·es dans une telle situation : il y a là toute une dimension de 2012 qu’on ferait bien ne pas escamoter trop rapidement. Au fil des distributions de tracts, des débats et des assemblées générales, mes camarades et moi-même nous sommes confronté·es au mieux à l’indifférence, au pire à l’opposition obstinée de nos semblables. J’ai souvenir des appels inquiets à « ne pas retarder l’entrée sur le marché du travail » lancés par des étudiant·es soucieux·ses de rejoindre au plus vite le salariat et ses promesses. J’ai souvenir de ceux qui arboraient fièrement un carré vert au revers de leur veston, et de leurs injonctions à « nous forcer pour nous payer une éducation et investir dans notre avenir ». Et j’ai souvenir, tout particulièrement, des contingents d’étudiant·es en techniques policières qui se présentaient en uniforme aux assemblées générales de mon cégep pour voter en masse – en suivant fidèlement les signaux d’un ou deux de leurs leaders – contre tout ce qui pouvait ressembler à du militantisme étudiant. Le texte de Steeve Simard (p. 28-29) évoque clairement les déchirements qui se jouaient jusque dans les établissements d’enseignement et qui ont culminé dans une série d’injonctions, une judiciarisation à outrance de ce qui était bel et bien un conflit étudiant5.

			Ce conflit intestin ne se jouait pas qu’entre une faction mobilisée et une autre démobilisée, loin de là. Nous affrontions les blasé·es et les satisfait·es, mais aussi les jeunes idéologues néolibéraux en formation – comme quoi le camp du il-faut-payer-pour-vivre n’avait aucune peine à se renouveler à même les générations montantes. Nous nous butions, plus encore, à cette étrange contre-mobilisation réactionnaire mêlant tenant·es d’une libarté obtuse et escouades de défenseurs de l’ordre en rangs serrés. Il est d’ailleurs dur, a posteriori, de ne pas percevoir là un avant-goût de cette droite agressive qui a pris depuis une inquiétante expansion, au point de prétendre au statut d’alternative à la droite libérale conventionnelle, en perte de crédibilité.

			Si un tel antagonisme a pu émerger à même la « classe étudiante », c’est parce qu’on n’avait pas affaire à un mouvement simplement « étudiant » ou « de la jeunesse » : la grève était un mouvement éminemment politique, structuré non simplement par des intérêts corporatistes ou générationnels, mais par des valeurs et des revendications clairement ancrées à gauche, idéologiquement situées et ne pouvant donc pas, par définition, faire consensus. Pour moi, pour plusieurs d’entre nous, la grève aura été, au fond, une découverte à la dure de cette fameuse « polarisation » entre une gauche qui reprend des forces et une droite qui défend férocement ses positions.

			[image: ]

			Engagée

			La mobilisation de 2012 avait donc un contenu politique clair, fort. Elle n’était pas simplement le fait de militant·es enthousiastes, heureux·ses de « s’exprimer » et de « se faire entendre », de « prendre enfin part au débat public » et de « goûter aux joies de l’engagement politique ». Soyons clairs : dans la mesure où six mois de débrayage et des semaines de manifestations nocturnes remettent lourdement en question le cours normal des choses et les formes habituelles de la participation politique, cette longue grève a certainement été l’occasion d’une solidarité, d’une autonomie et d’une vitalité hors de l’ordinaire qui comptent parmi ses enseignements les plus précieux (comme le montrent bien Clémence Harvey et Miriam Hatabi, en p. 26-27).

			Cela dit, le mouvement avait aussi des objectifs, des ambitions ne se bornant pas à la mobilisation pour la mobilisation. On ne saurait conserver le souvenir de la grève comme pure forme sans porter attention au contenu qui a été le sien – à ses revendications, ses désirs, ses idéaux. La grève, faut-il le rappeler, visait d’abord à obtenir une éducation publique accessible et pas trop inféodée aux exigences du marché. Plus largement, elle est rapidement devenue l’occasion de faire valoir une vision du monde où la justice, l’égalité, la liberté s’affranchiraient un tant soit peu des diktats imposés par la Sainte-Alliance du capital et de l’État. En témoignent par exemple les perturbations du Salon Plan Nord en avril et du Grand Prix en juin, de même que la manifestation organisée le 22 juillet par la CLASSE, dont le mot d’ordre était « contre le néolibéralisme ». Ont aussi pris corps, au fil des mois, toutes sortes de préoccupations voisines, notamment féministes (voir l’entrevue à ce sujet avec Camille Robert, p. 29-32). De bien des manières, pour une multitude de grévistes, 2012 a été le déclencheur d’une – osons le mot – radicalisation politique, la défense soutenue et acharnée du b.a.-ba de la social-démocratie ouvrant finalement la porte à une rencontre avec les imaginaires socialiste, autonome, anarcha-féministe, etc.

			L’une des meilleures manières d’effacer toute cette dimension de la grève consiste sans doute à mettre l’accent sur le mouvement des casseroles contre la loi spéciale – ou encore sur ces carrés blancs « contre la violence » et « pour une sortie de crise » – et à en faire un point culminant de la mobilisation, lors duquel le mouvement étudiant serait enfin parvenu à réunir autour de lui un large soutien citoyen. Or, il me semble pour le moins douteux de chercher à faire tenir là-dedans l’esprit de 2012, en dépeignant des tintamarres familiaux aux accents parfois ni-de-gauche-ni-de-droite, demandant finalement surtout le respect des bonnes vieilles conventions de la démocratie libérale et le retour de la « paix sociale » et réclamant au passage la démission d’un vilain gouvernement corrompu. Nous ne nous battions pas simplement pour avoir le droit de nous battre, et certainement pas pour demander poliment d’être dominé·es et exploité·es dans les règles de l’art par les entrepreneurs austéritaires qui se relaient pour nous gouverner.

			Nous nous battions dans l’espoir que l’existence dans laquelle nous étions jeté·es soit autre chose que le long repaiement d’une dette. Et à cet égard, l’endettement étudiant n’était au fond qu’une forme particulièrement flagrante de cette dette qui nous est imposée chaque jour dans un monde où le droit de vivre est conditionnel au fait de se tuer au travail. Nous nous battions, aussi, pour arracher un tant soit peu de pouvoir à ceux qui le monopolisent, parce que nous refusions que l’essentiel de ce qui concerne notre vie commune soit décidé d’en haut par quelques tristes personnages qui nous méprisent.

			Effacer cela, taire cette contestation radicale, c’est non seulement se condamner à ne rien comprendre des événements de 2012, c’est aussi étouffer leur charge toujours actuelle, puisque les aspirations qui s’y sont fait jour demeurent pour l’essentiel à concrétiser.

			Les manifestations

			Bien qu’il y ait eu dans la grève une ardeur et une conviction remarquables, il ne faudrait pas faire l’erreur de se la raconter comme un joyeux carnaval. Loin d’être un facile retournement de l’ordre établi, la grève a fait face à un pouvoir bien décidé à la mater et à rétablir ledit ordre, à grand renfort de brutalité. Nul besoin de s’étendre sur les violences que nous réservaient les policiers : intimidation, gazages, tabassages, blessures graves, arrestations de masse – ces images sont bien connues (et bien évoquées par Nicolas Vigneau, en pages 24-25). Nul besoin, non plus, de nier – comme si c’était honteux – que la réponse étudiante à ces attaques n’était pas toujours docile ni pacifique. Il faut peut-être rappeler, cela dit, que certaines des interventions policières les plus sévères ont eu lieu après le changement de garde à la tête de l’État, en marge du Sommet sur l’enseignement supérieur organisé en 2013 par le Parti québécois.

			On se souvient aussi généralement assez bien que 2012 a vu s’établir une féroce remise en cause du droit même des étudiant·es à faire grève. La clientèle étudiante, disait-on, n’était qu’en mesure de « boycotter » individuellement ses cours. De même, la triste mémoire de la loi spéciale est encore bien vivante : on n’est pas prêt·es d’oublier, je l’ai dit, que le gouvernement s’est cru permis non seulement d’interdire le débrayage étudiant, mais aussi de restreindre sévèrement le droit de contester son pouvoir en manifestant dans l’espace public. Ici encore, il n’est pas inutile de rappeler qu’en 2013, le gouvernement Marois a longtemps jonglé avec l’idée « d’accorder » formellement le droit de grève aux associations étudiantes – c’est-à-dire, très certainement, d’encadrer et de limiter strictement les conditions dans lesquelles le mouvement aurait pu recourir à ce moyen de pression.

			Rapidement, le conflit étudiant est devenu un affrontement acharné entre un État méprisant et autoritaire, désireux d’avoir raison de la résistance, et un mouvement social forcé de défendre son droit même à l’existence. D’un gouvernement à l’autre, la répression de la mobilisation a été au cœur de l’expérience de la grève. Cela dit, plusieurs d’entre nous n’avons pas tant eu l’impression de faire face aux regrettables « excès » d’un mauvais gouvernement que de découvrir le vrai visage de l’État, celui qu’il peine à cacher quand on le pousse dans ses derniers retranchements. Plus généralement, nous avons aussi pu constater que, contrairement à ce qu’on avait voulu nous faire croire, l’État n’était pas nécessairement un bienfaisant rempart contre l’expansion du marché : nous avons clairement vu que le premier pouvait très bien se faire le bras armé de la seconde. Pour bien des grévistes, la mobilisation de 2012 a d’abord été l’occasion de découvrir les mensonges de la démocratie libérale et les fins de non-recevoir qui y sont le plus souvent opposées aux espoirs venus d’en bas.

			La victoire

			La grève de 2012, ç’aura aussi été une expérience de déceptions, de trahisons, de défaites. C’est, ultimement, l’histoire d’un dénouement électoral, souvent présenté comme une occasion démocratique suprême couronnant de succès la contestation étudiante, mais ayant surtout eu pour effet d’étouffer la mobilisation, de neutraliser la radicalité de la grève et de jeter la première poignée de terre sur ses revendications.

			Rappelons-nous cette opposition péquiste qui, quelques semaines après avoir exhibé le carré rouge jusqu’à l’Assemblée nationale, troquait une hausse abrupte des frais de scolarité pour une indexation plus douce, mais infinie. Cela, alors que le parti comptait dans ses rangs l’une des trois figures étudiantes les plus en vue, décidément « en mode solution ». Bien sûr, pour ajouter l’insulte à l’injure, on tentait de nous faire croire que c’était là la réalisation de nos vœux les plus chers : « l’indexation, c’est le gel » ! Une telle affirmation était assez évidemment grotesque, mais elle avait le mérite de passer sous silence le fait que nous étions des milliers à demander non le gel, mais la gratuité – et plus encore.

			On ne saurait, il me semble, célébrer « la plus grande mobilisation étudiante de l’histoire du Québec » sans souligner à grands traits qu’après près de sept mois de débrayage, elle s’est finie en queue de poisson, qu’elle s’est soldée, en fin de compte, par un échec. Il y a quelque chose de sordide à entendre ces ex-« leaders » satisfait·es et soucieux·ses de défendre leur bilan nous expliquer que, vu le contexte d’adversité, « nous aurions difficilement pu espérer mieux comme dénouement6 ». On peut certes se livrer à une guerre de chiffres pour essayer de déterminer précisément si l’indexation instaurée à la suite du Sommet sur l’enseignement supérieur – combinée à des améliorations aux prêts et bourses, mais à des réductions au crédit d’impôt pour frais de scolarité, etc., etc. – aura constitué ou non un gain, aussi maigre soit-il, pour la condition étudiante. Il reste que sur le coup, la décision du gouvernement Marois avait été jugée insultante par les trois grandes associations étudiantes nationales : dans la mesure où les attentes portées par une mobilisation ne sont pas satisfaites, on peut difficilement parler de victoire, me semble-t-il – sauf à considérer que la défense des acquis et le damage control sont les finalités des luttes sociales. Mais surtout, le bilan est encore plus évidemment désolant si l’on tient compte des revendications plus larges, des espoirs plus grands qui sont nés chez les étudiant·es au fil des mois de mobilisation, concernant non seulement l’éducation et ses finalités, mais aussi le modèle social dans son ensemble. On ne saurait affirmer qu’ils ont été exaucés par la hausse à rabais du gouvernement Marois – ni, c’est le moins qu’on puisse dire, par la Charte des valeurs péquiste, l’austérité libérale ou la guerre caquiste contre les wokes qui ont marqué les années suivantes.

			Il ne faut pas sous-estimer, enfin, le risque de voir la mémoire de 2012 confinée dans la case étroite de la politique partisane, voire limitée à la seule personne d’un porte-parole devenu porte-parole. Déjà, après le déclenchement des élections à l’été 2012, la volonté de certain·es au sein de la CLASSE de mettre fin au débrayage et de rediriger leurs efforts vers la campagne de Québec solidaire n’est pas tout à fait étrangère à la déroute de la grève et donc, ultimement, à la faillite de ses revendications. Certes, l’investissement de la scène parlementaire peut, dans une certaine mesure, être une manière de faire perdurer quelque chose de la force progressiste de 2012. Mais il ne faudrait tout de même pas voir là l’apothéose, le couronnement d’un mouvement de contestation, quand il s’agit plutôt, me semble-t-il, d’un mal nécessaire, d’un compromis stratégique visant – peut-être – à concrétiser quelques-unes des aspirations les plus « raisonnables » venues de la rue. Sa dimension partisane et parlementaire ne peut, en tout cas, représenter qu’une fraction de l’héritage de 2012 – comme le veut l’excellent mot d’ordre de la diversité des tactiques7. Plus pernicieuse encore est cette tendance qu’ont les anciens « visages » de la grève, après avoir rencontré un certain succès, à présenter leur brillant parcours comme l’incarnation même des suites du mouvement. Ce faisant, ils ne manquent pas d’insister que leur assagissement, leur modération, est tout à l’honneur de ce qui, après tout, demeurait peut-être un peu trop naïf, un peu trop turbulent. « Dans la vie, je pense qu’on peut changer tout en restant cohérent avec ses valeurs », nous explique-t-on, ajoutant avec fierté que si on a « évolué », c’est parce qu’on a « pris de l’expérience, de la maturité, aussi8 ». Voilà un bien triste sort à faire subir à la mémoire de 2012 que cette prétention à faire vivre un héritage qu’on s’efforce en fait de modérer, de refouler.

			[image: ]

			Toutes ces expériences de conflictualité, de marginalisation, de violence, de désirs à peine nés et aussitôt bafoués ne sont pas restées sans conséquence. Dans les années qui ont suivi 2012, j’ai vu autour de moi beaucoup de colère, de détresse. Nous étions nombreux·ses à vivre difficilement avec le sentiment, nouvellement acquis ou exacerbé à outrance, que le monde dans lequel il nous fallait vivre nous était sérieusement hostile. Nous étions nombreux·ses à ne pas savoir que faire des aspirations auxquelles la grève avait laissé toute la place, mais qui semblaient devoir rester sans lendemain alors que nous retournions en classe et reprenions le rythme monotone de la vie quotidienne. Par la suite, nous avons, avec plus ou moins d’aise et de succès selon les cas, réappris à vivre dans ce monde. Mais, en vérité, nous savons que le problème demeure entier. « Travaille, consomme, pis ferme ta gueule. » [image: ]

			
					La mobilisation étudiante a suscité tout autant d’animosité au sein de la population générale. En passant sur la Grande Allée, à Québec, nous recevions crachats, injures, projectiles de la part des gens aux terrasses. Le mouvement des casseroles, souvent dépeint comme l’expression d’un ras-le-bol populaire consensuel, avait ses opposant·es, et des plus décidé·es. À plus d’une reprise, alors que mon frère de 15 ans et ma sœur de 13 ans étaient sorti·es faire du bruit dans notre rue, il et elle ont fait face aux menaces et aux invectives des voisins. L’un d’eux – celui qui arborait fièrement un immense ruban « Appuyons nos troupes » sur sa façade – est sorti sur sa galerie marteau à la main pour leur expliquer que s’il et elle continuaient de taper sur leurs casseroles, il se ferait, lui, un devoir de leur taper dessus.

					Gabriel Nadeau-Dubois, Tenir tête, Lux, 2013, ch. 11.

					Loin de moi l’idée de sous-entendre que le prolongement de 2012 aurait été tout entier accaparé par l’appareil partisan de Québec solidaire. Bien au contraire, je sais pertinemment que les militant·es d’il y a dix ans sont aujourd’hui impliqué·es dans une multitude d’initiatives de toutes envergures et de divers degrés de radicalité. J’espère simplement que la compréhension que nous avons des suites de 2012 puisse rendre justice à cela. Chose certaine, on peut douter qu’un parti misant en fin de compte assez peu sur la mobilisation populaire soit l’incarnation idéale de ce qui a bel et bien été une expérience d’auto-organisation militante, d’éducation politique et de participation directe d’une ampleur difficile à saisir pour celles et ceux qui n’y ont pas pris part directement.

					Déclaration de Gabriel Nadeau-Dubois sur sa page Facebook, le 13 février 2022.

			

		

		
			Dossier

			Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Coordonné par Isabelle Bouchard [image: ], Wilfried Cordeau, Yannick Delbecque [image: ], Michel Lacroix et Claude Vaillancourt [image: ] Illustré par Marielle Jennifer Couture

			Le syndicalisme se porte plutôt bien au Québec. Nous avons le plus haut taux de syndicalisation en Amérique de Nord, un des plus élevés de l’OCDE, si on exclut les pays scandinaves. L’effectif n’a pas connu les chutes qu’on a observées dans certains pays et la relève est toujours présente. La formule Rand permet une grande solidarité syndicale au sein des entreprises et des services publics puisqu’avec elle, tous les employé·es d’un employeur font partie d’un seul et même syndicat et profitent des mêmes avancées. La situation financière des organisations demeure très bonne et ces dernières restent les mieux nanties dans le mouvement social.

			Pourtant, tout n’est pas encore parfait dans ce milieu. Au sein même du mouvement syndical et parmi la population en général, on se questionne sur la portée de l’action syndicale. Les organisations sont-elles devenues trop bureaucratiques, trop technocrates, trop légalistes ? Ont-elles perdu de ce qui faisait aussi leur force : leur combativité, leur force de mobilisation, les rapports de proximité avec leurs membres ? Reste-t-on attaché à des formes désuètes ou rituelles de communication et de manifestation ? Les syndicats doivent-ils lutter pour des changements sociaux ou doivent-ils surtout offrir des services à leurs membres ? En réponse à cette dernière question, il est clair pour nous que le mouvement syndical doit être présent sur la place publique, ne serait-ce que pour obtenir un meilleur rapport de force pour ses revendications. Il doit aussi contribuer à incarner une vision d’avenir, un projet social fondé sur les valeurs de démocratie et de justice sociale, et ancré dans un mode de vie socialement et écologiquement soutenable. 

			Dans ce dossier, nous défendons un syndicalisme militant, ouvert et ne craignant pas de se remettre en cause. Nous avons cherché à savoir comment il pourrait s’améliorer, mieux répondre aux nouveaux défis posés par les changements en cours (bouleversements climatiques, désordre causé par la pandémie, pénurie de main-d’œuvre, racisme systémique, etc.). Nous nous demandons comment il pourrait devenir plus combatif, dans une société où l’on cherche beaucoup à ne pas perdre des acquis plutôt que de prendre le risque d’avancer – posture défensive que des décennies de néolibéralisme, puis d’austérité ont pu transformer ici et là en « seconde nature ». Nous offrons des points de vue variés d’autrices et d’auteurs de différents milieux (syndical et académique, principalement), dont les réflexions permettront, nous l’espérons, de brasser la cage, en douceur ou avec un peu plus d’énergie, ceci dans l’espoir formulé jadis par Pierre Vadeboncoeur, que le syndicalisme devienne le « véhicule des forces politiques de la démocratie militante ». 

			[image: ]

			Ce dossier a été conçu à quelques mois des journées de réflexion sur le syndicalisme québécois intitulées « Reconstruire des ponts, remporter des victoires », qui auront lieu les 29 et 30 avril 2022, une initiative conjointe d’À bâbord !, du collectif Lutte commune et du Syndicat des professeures et professeurs de l’Université du Québec à Montréal (SPUQ). Il s’inscrit également dans une volonté largement partagée de mettre en œuvre un processus d’états généraux du syndicalisme. Tant ces journées que le présent dossier ont le même objectif de stimuler une réflexion sur le mouvement syndical aujourd’hui. [image: ]

			Mot de l'illustratrice

			Pour moi, repenser le syndicalisme implique aussi de repenser ses représentations. Poings levés, mains serrées et autres clichés sont bien usés. Comment revoir ces lieux communs ?

			J’avais envie de partir de la forêt, source de toute création pour moi. Notre survie dans la forêt dépend peut-être de solidarités encore inconnues? Mais dans cet écosystème, comment illustrer un changement de paradigme dans nos rapports de pouvoir?

			Je travaille aussi à me réapproprier des mythes pour les ranimer dans une dimension écoféministe et queer. J’ai alors choisi de revisiter un conte bien connu qui parle de rapports de pouvoir, de domination, de fourberies, de naïveté. Je me suis dit : si le Chaperon n’avait pas été seule dans la forêt, si elles avaient été nombreuses et solidaires, le rapport de force avec le loup aurait été tout autre. 

			Marielle Jennifer Couture

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Démocratie syndicale : une exigeante nécessité

			Thomas Collombat, Université du Québec en Outaouais

			Les débats sur la démocratie syndicale sont aussi vieux que le syndicalisme lui-même. Nous proposons ici un rapide tour d’horizon pour aborder la démocratie tant dans ses dimensions délégatrices que délibératives, et proposer quelques pistes de réflexion pour poursuivre, mais certainement pas clore la discussion.

			L’idée démocratique est au cœur même de l’action syndicale moderne. Dans les sociétés capitalistes, l’entreprise est en effet l’un des seuls endroits où les principes de la démocratie libérale (avec toutes les limites que l’on doit lui reconnaitre) ne sont pas formellement appliqués. Le lien hiérarchique entre patron·ne et salarié·e n’est certes pas absolu, mais les lois et autres règlements ne font pas pour autant des milieux de travail des espaces participatifs et égalitaires. Au-delà de la nécessaire amélioration des conditions de vie de leurs membres, les syndicats sont donc aussi le seul moyen grâce auquel les travailleuses et travailleurs peuvent insérer des processus démocratiques dans l’entreprise, voire grignoter sur l’arbitraire patronal en réussissant à négocier des mécanismes déterminés collectivement et touchant à l’organisation du travail. 

			impératif démocratique

			La démocratie est à la fois une fin et un moyen pour le syndicalisme, car elle permet non seulement de défendre, mais aussi de définir les intérêts collectifs d’un groupe fondamentalement hétérogène : les travailleuses et travailleurs. Ces intérêts collectifs se construisent et se reconstruisent de façon permanente dans l’action syndicale, et notamment dans la délibération collective permise par la vie démocratique de l’organisation. 

			La démocratie syndicale implique donc bien plus que des élections. C’est dans sa procédure même, et notamment dans les débats et discussions qu’elle implique, qu’elle devient un outil de construction d’une identité collective. Ces débats ne sont d’ailleurs pas pensés pour être figés, mais bien pour faire avancer les un·es et les autres vers une position commune et si possible consensuelle. L’anarcho-syndicalisme, qui occupait une place importante au sein des premiers mouvements ouvriers, avait d’ailleurs tendance à éviter les votes et leur préférait la discussion et l’échange, devant ultimement permettre l’émergence d’un positionnement unanime. La démocratie est donc intrinsèque au syndicalisme, tant dans ses finalités que dans ses modalités. 

			[image: ]

			Tendances oligarchiques et professionnalisation

			La plupart des débats sur la démocratie syndicale ne portent pas tant sur sa dimension délibérative que sur sa fonction délégatrice, c’est-à-dire sur les mécanismes de désignation des dirigeant·es du syndicat et sur l’exercice du pouvoir qui leur est conféré par les membres. Les risques d’accaparement des ressources (politiques comme matérielles) du syndicat par une minorité ont été soulignés de longue date. Après tout, la fameuse « loi d’airain de l’oligarchie » développée par le sociologue Robert Michels au début du 20e siècle était basée sur ses observations d’organisations issues du mouvement ouvrier. Concrètement, ces tendances se manifestent par un faible roulement au sein des exécutifs syndicaux, au point où certain·es parlent de « bureaucratisation » ou de « professionnalisation », les fonctions syndicales s’inscrivant alors dans des carrières militantes plutôt que de se présenter comme des mandats finis dans le temps et soumis à l’alternance. Afin d’éviter ces situations, des organisations optent, à l’image de certains États dans leur constitution, pour une limitation du nombre de mandats que peuvent servir les élu·es. De façon plus fondamentale, c’est l’encadrement du pouvoir de l’exécutif, notamment par la mise en place d’un réseau de délégué·es syndicaux·cales ou d’instances intermédiaires comme les conseils syndicaux, qui est souvent mis de l’avant afin de mieux répartir les responsabilités et ainsi diminuer les risques de monopolisation des ressources aux mains d’une minorité. 

			Une autre évolution plus récente peut également conduire à un certain affaiblissement de la démocratie syndicale : la technicisation croissante des relations du travail. Le rôle des avocats et des services juridiques, de même que d’autres expertises techniques, a pris beaucoup d’ampleur au sein des organisations syndicales. Ces ressources sont précieuses dans l’établissement d’un rapport de force, mais elles peuvent également laisser entendre que celui-ci s’établit avant tout grâce à elles plutôt que par la mobilisation du nombre et l’expression collective des membres, qui sont à la fois la raison d’être et l’atout le plus important du mouvement syndical. (À ce sujet, voir le texte de Mélanie Laroche en pages 42-43.)

			Démocratie et participation

			La question de la participation est donc indissociable de celle de la démocratie. Dans le cas particulier des syndicats, on leur reproche souvent la rigidité des procédures et des instances. Si le code Morin et le Robert’s Rules of Order ont été pensés pour garantir un débat organisé, leur dimension technique et procédurale peut au contraire en rebuter certain·es, voire donner un avantage indu aux militant·es les plus aguerri·es, et ainsi nuire à l’expression d’une diversité d’opinions. Si certains ajustements peuvent certes les rendre plus fluides ou équitables (comme l’alternance de genre au micro, adoptée par plusieurs organisations), il semble surtout urgent de penser à d’autres espaces de participation plus informels, voire radicalement différents, au sein desquels les préoccupations, aspirations et positions des travailleuses et travailleurs pourront s’exprimer plus librement, dégagés des contraintes procédurales.

			La participation implique toutefois une ressource cruciale : le temps. Alors que les enjeux de conciliation travail-famille-études ont été de plus en plus présents dans le débat public des dernières années, la question du temps de militance reste peu débattue. Au contraire, il semble de plus en plus difficile de convaincre des assemblées générales de placer en tête de leurs priorités les demandes liées aux libérations syndicales, qui garantissent pourtant la bonne marche des organisations et permettent que les responsabilités puissent être réellement partagées entre les membres. À la place, les personnes libérées pour responsabilités syndicales sont caricaturées comme des privilégiées (y compris à l’occasion par l’État-employeur) ou ne doivent compter que sur un nombre d’heures extrêmement limité, notamment dans le secteur privé. Le recours croissant aux rencontres virtuelles et aux sondages en ligne répond à certaines contraintes posées naguère par les assemblées en personne, mais si ces outils favorisent la présence, ils n’encouragent pas nécessairement une authentique participation et un esprit délibératif. D’autres propositions existent, comme l’idée de « journée fériée de délibération » évoquée dans les travaux de Christian Nadeau, mais elles impliquent l’établissement d’un rapport de force suffisant pour les obtenir. 

			C’est sur cette question du rapport de force et de la nécessaire solidarité qu’il implique que nous proposons de conclure cette réflexion. La question de la démocratie syndicale est indissociable de celle de la solidarité. Le syndicalisme a la tâche éminemment complexe d’offrir à la fois une espace d’identification et d’ouverture à la diversité. On se rassemble « entre nous », parce qu’on se ressemble, mais aussi « avec d’autres », car au-delà de nos différences, nos intérêts de classe se rejoignent.

			Deux espaces où se joue cette double expression de la solidarité, qui sert de socle à l’exercice de la démocratie syndicale, méritent d’être revalorisés. Le premier sont les structures interprofessionnelles (centrales syndicales, conseils centraux ou régionaux) qui donnent l’occasion de prendre acte des différences et de reconnaître les luttes communes, mais qui occupent rarement une place prépondérante dans la vie des syndicats locaux. Le deuxième sont les conflits de travail. Les lignes de piquetage restent des moments et des endroits privilégiés de dialogue, de création de solidarité et de prise de conscience. Elles sont la cause et la conséquence de la démocratie syndicale, et l’avenir de l’une peut difficilement se penser sans prendre en compte le destin des autres. Toute réflexion sur la démocratie syndicale implique donc de penser également les conflits de travail, leur raréfaction et les questionnements que cela porte sur le sens de l’action syndicale. [image: ]

			Pour aller plus loin

			Philippe Crevier, Hubert Forcier et Samuel Trépanier (dir.), Renouveler le syndicalisme. Pour changer le Québec, Montréal, Écosociété, 2015.

			Mona-Josée Gagnon, « Syndicalisme et classe ouvrière. Histoire et évolution d’un malentendu », Lien social et Politiques, no 49, 2003, p. 15-33. 

			Christian Nadeau, Agir ensemble. Penser la démocratie syndicale, Montréal, Somme toute, 2017
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			Les positions syndicales implicites, un frein au changement ?

			Yannick Delbecque [image: ]

			Les différentes visions du syndicalisme ne sont pas suffisamment expliquées et débattues. Elles déterminent pourtant les orientations, les moyens d’action et même le fonctionnement des syndicats.

			Les structures démocratiques des organisations syndicales québécoises sont généralement assez semblables. Le rôle et le fonctionnement de ces structures sont cependant interprétés de manière variable selon deux visions qui s’opposent, nommément, une conception verticale centralisatrice et une autre, horizontale et participative. Il faut se demander qui détermine les stratégies et les positions d’un syndicat : une « direction syndicale » élue, ou les membres, à travers les assemblées générales ?

			Par exemple, dans une conception verticale du syndicalisme, les comités exécutifs ayant la responsabilité de coordonner l’organisation syndicale nationale ou locale sont conçus comme des conseils d’administration, ayant un grand pouvoir décisionnel entre les assemblées générales et pouvant même aller à l’encontre des décisions prises pendant ces rassemblements. Dans une conception horizontale, les comités exécutifs consultent leurs assemblées générales avant toute décision allant au-delà des mandats qui leur ont été donnés. Une limitation de la durée et du nombre des mandats des membres du comité exécutif est privilégiée dans une conception participative du syndicalisme. Souvent, selon cette approche, les membres de l’exécutif sont assis parmi les membres dans les assemblées plutôt que face à ceux-ci.

			Les conseils syndicaux – des assemblées réunissant un petit nombre de membres, tenues régulièrement entre les assemblées générales – peuvent être vus verticalement, comme une façon de consulter les membres sans passer par une assemblée générale ou horizontalement, comme un moyen pour les membres d’encadrer le travail du comité exécutif.

			La présence des délégations représentant les assemblées générales locales aux différents regroupements de syndicats (fédérations, centrales, etc.) est un élément clé de la démocratie syndicale, permettant la création de positions collectives à grande échelle. Certains syndicats y participent rarement, alors que d’autres se font un devoir d’y être toujours représentés. La considération accordée à cette participation peut être modulée selon les sujets traités. Dans une conception horizontale, une délégation doit avoir consulté sa propre assemblée générale locale avant de prendre position en son nom. Dans une conception verticale, ce rapport est inversé : ce sont les délégations qui doivent défendre les positions communes auprès des membres locaux.

			Éducation et information

			L’éducation et l’information sont essentielles à la démocratie syndicale, celle-ci ne se limitant pas à l’acte de voter lors d’assemblées. Dans une conception verticale, l’information est transmise des exécutifs vers les membres, alors que dans une conception horizontale, elle trouve son origine chez les membres elles- et eux-mêmes. Le rôle accordé aux journaux syndicaux permet d’illustrer ces différentes visions. Certains leur reprochent de servir à propager la vision de l’exécutif en place plutôt que d’être des lieux de débat. Encourage-t-on tous les membres à publier des articles dans ces journaux, même des textes avec des positions contraires à celles des exécutifs ou des assemblées générales ? Ou limite-t-on leur rôle à la diffusion des positions des membres de l’exécutif ?

			La place donnée à l’information et à l’éducation syndicale dépend aussi de celle accordée au syndicalisme dans la société. Par exemple, Marcel Pépin croyait nécessaire la formation politique générale des membres pour faire « concurrence au monopole idéologique de la classe dominante », plutôt que de limiter la formation aux questions directement liées aux activités de base des syndicats.

			[image: ]

			Autonomie

			Concernant l’autonomie des travailleuses et travailleurs, certain·es considèrent que le syndicalisme doit limiter le plus possible le pouvoir patronal et le « devoir de loyauté », voire viser l’autogestion des entreprises ou des organisations. D’autres acceptent plutôt la relation de pouvoir entre patrons et employé·es et limitent les revendications autonomistes. Dans certains cas, le syndicat est même conçu comme une forme de comité d’employé·es servant à donner des avis aux patrons : les questions traitées sont alors principalement reliées aux demandes patronales. Mais dans d’autres cas, les militant·es se méfient des consultations initiées par l’employeur, qui sont parfois perçues comme de l’ingérence et comme un moyen de créer une adhésion aux idées patronales. La tolérance ou non au passage de rôle de représentant syndical à celui de patron est une autre conséquence de la position sur l’autonomie des travailleuses et travailleurs : ces « transfuges » sont symptômes d’une faible indépendance entre syndicat et patrons. 

			Capital et État

			Il existe différentes positions syndicales sur le capitalisme. La position dominante est d’accepter le capitalisme, soit parce qu’on le croit « désirable », soit parce qu’on le considère comme indésirable, mais inévitable. Dans le premier cas, on pense qu’il est juste que propriétaires et patrons s’enrichissent. Si on accepte que le capitalisme soit une réalité contre laquelle il est impossible de lutter, il faut alors en diminuer les effets négatifs.

			Pour ce faire, il est possible de privilégier des actions au sein même des institutions de l’État, à travers les tribunaux, les élections ou l’implication dans un parti politique travailliste ou prosyndical, ou en tentant d’influencer le gouvernement en place par la participation à des consultations gouvernementales et des rencontres avec des personnes élues. On peut plutôt privilégier les moyens de contestation politique hors des structures de l’État, comme les manifestations, l’amélioration de l’autonomie des travailleuses et travailleurs, les grèves et la désobéissance civile.

			Enfin, on peut aussi penser qu’il faut remplacer le capitalisme par un système plus juste. Dans ce cas, il y a aussi deux visions : agir au sein de l’État ou hors de celui-ci.

			Ces différentes conceptions mènent aussi à des positions différentes au sujet de l’encadrement juridique des syndicats. S’ils acceptent cet encadrement comme légitime, les syndicats doivent limiter leurs actions à ce qui est légal. Certain·es considèrent au contraire que le droit est un instrument au service de la classe dominante, limitant injustement l’action syndicale. L’utilisation de la grève comme moyen de pression marque bien la différence entre ces deux positions : son exercice doit-il être limité aux périodes prévues par la loi ou la grève peut-elle être utilisée en tout temps ?

			Syndicalisme de combat et deuxième front

			Le regretté sociologue Jean-Marc Piotte distingue trois positions syndicales : le syndicalisme de boutique, qui considère l’autorité patronale comme légitime et tend à la défendre en s’opposant à toute forme de conflit, notamment à la grève ; le syndicalisme d’affaire, qui reconnaît aussi la légitimité de l’autorité patronale, mais considère que patrons et salarié·es sont égaux et doivent se partager les profits ; et le syndicalisme de combat (ou de lutte), qui considère que l’action syndicale doit s’attaquer au capitalisme pour limiter l’exploitation des travailleuses et travailleurs à l’aide de conventions négociées et s’attaquer aux droits de gérance. Dans ce dernier cas, la lutte doit être constante et ne pas se limiter aux périodes de négociations.

			Le syndicalisme au Québec est dominé par une forme de syndicalisme d’affaire qui conserve un certain nombre de revendications sociales visant à améliorer les conditions de vie des travailleur·euses, au-delà des conditions de travail. Ces revendications sont regroupées à la CSN sous le nom de « deuxième front » pour les distinguer de celles du « premier front » limité aux conditions de travail. La lutte sur le « deuxième front », telle qu’elle a été initialement décrite par Marcel Pépin en 1968, faisait davantage partie du syndicalisme de combat, visant le remplacement d’un système où travailleuses et travailleurs sont exploité·es. Selon une étude d’il y a quelques années1, le syndicalisme au Québec et au Canada accepte en général le capitalisme et cherche à le rendre plus équitable par la social-démocratie. Notons enfin que dans le discours syndical, la lutte contre le capitalisme a été largement remplacée par la lutte contre les effets de l’idéologie néolibérale, une forme particulière du capitalisme.

			Le syndicalisme gagnerait-il à clarifier les diverses orientations sous-jacentes aux prises de décisions ? Cela pourrait-il aider les militant·es qui souhaitent infléchir le type de syndicalisme de leurs organisations ? Il est en tout cas difficile de se mobiliser pour transformer les positions du statu quo syndical si elles ne sont pas nommées. [image: ]
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			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Judiciarisation des relations de travail

			Un levier pour les syndicats ?

			Mélanie Laroche, professeure titulaire, École de relations industrielles, Université de Montréal

			Le modèle traditionnel du syndicalisme a bien changé. Aujourd’hui, une grande part de l’activité syndicale passe par la justice : on parle de convention collective, de griefs, de juste représentation des salarié·es. Cette activité complexe est-elle une avancée ou une complication encombrante ?

			Plusieurs syndicats ont maintenant tendance à miser sur un recours accru au registre judiciaire lorsqu’il s’agit de bâtir des stratégies misant sur le renforcement de liens de solidarité forts et durables entre les différents types de travailleur·euses. Dans le contexte français, Jérôme Pelisse1 observe qu’un processus de formalisation et d’extension de la logique juridique s’opère et transforme la manière dont les acteur·trices interagissent. En raison de cette juridicisation, leurs relations sont beaucoup plus encadrées par le registre juridique, ce qui ne laisse que peu de place aux usages, aux coutumes et au dialogue, ou à la négociation de solutions créatives pour résoudre les problèmes vécus sur les lieux du travail.

			Pelisse observe également une autre tendance : celle de la judiciarisation, laquelle réfère davantage à la saisie plus fréquente des tribunaux spécialisés. Cette tendance à la judiciarisation des relations du travail est observée depuis longtemps au Québec et ailleurs dans le monde. Cette tendance peut entraîner des délais importants dans le règlement des problèmes en relations de travail, en plus de rendre le travail syndical invisible aux yeux d’un bon nombre de membres. Elle s’expliquerait par de multiples facteurs, dont l’évolution du cadre législatif, mais aussi, plus fondamentalement, par l’évolution des dynamiques relationnelles des parties prenantes.

			Une stratégie patronale ?

			Différents facteurs ont été mis en évidence dans les travaux antérieurs pour expliquer cette tendance, notamment l’institutionnalisation des relations professionnelles ou l’acquisition et la diffusion de compétences juridiques au sein des organisations syndicales. Il ne faut pas oublier non plus la propension accrue des employeurs à saisir la justice, par exemple, lors de mouvements de grève, pour contester les modalités des actions et des stratégies syndicales. Pour les employeurs, la judiciarisation peut aussi être une stratégie leur permettant d’allonger les délais pour le règlement de certains dossiers, et par le fait même décourager les travailleur·euses d’exercer leurs recours. Mais elle pourrait aussi contribuer à réduire la pertinence et l’efficacité des organisations syndicales et les affaiblir au plan financier. 

			Si la judiciarisation des relations de travail et du travail syndical a été critiquée par certains universitaires et spécialistes du droit du travail, elle est aussi considérée comme un levier stratégique efficace dans certaines circonstances, notamment lorsque le contexte rend l’action collective ou les moyens d’action traditionnels, comme la grève, peu efficaces. Cécile Guillaume souligne par exemple qu’en Angleterre, où le taux de syndicalisation a significativement diminué et où la négociation collective est décentralisée, ce recours aux tribunaux peut effectivement offrir un levier stratégique aux organisations syndicales pour faire avancer les droits des salarié·es2.
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			Complexification des relations de travail

			Dans le livre La convention collective au Québec, paru en 2017, il est établi que l’évolution du droit du travail a nettement contribué à complexifier les enjeux et les recours en relations de travail. D’une part, le législateur favorise une certaine déréglementation des relations du travail et l’allègement des contraintes légales de la négociation (par exemple par le déplafonnement de la durée des conventions collectives, les modifications apportées à l’article 45 portant sur l’accréditation syndicale, l’abolition de plusieurs décrets de convention collective ou la privation de certain·es travailleur·euses de leur droit de se syndiquer). D’autre part, l’État intervient de plus en plus directement dans la détermination des conditions de travail en adoptant différentes lois, généralement d’ordre public, qui ont établi de nouvelles protections pour les salarié·es et qui ne peuvent ni être ignorées ni modifiées par la négociation collective (par exemple, la Loi sur les normes du travail, la Charte des droits et libertés de la personne du Québec). Le principe d’autonomie des parties à la négociation collective est nécessairement limité par ces nombreuses lois qui contraignent le champ du négociable. 

			À cela, il faut ajouter l’élargissement de la nature des plaintes qu’un·e salarié·e peut déposer contre le syndicat accrédité qui aurait violé son devoir de représentation (article 47.2 du Code du travail). La personne salariée peut désormais contester la qualité de la représentation syndicale relative à toute question relevant de la convention collective. Comme l’ont montré nos travaux, la relation avec les mandant·es est devenue plus complexe et les syndicats pourraient avoir développé le réflexe de judiciariser certains dossiers pour éviter que des plaintes soient déposées contre eux et pour pouvoir démontrer qu’ils ont utilisé tous les recours possibles dans la défense des droits de leurs membres. 

			De plus, les conventions collectives sont devenues si imposantes et si complexes que seul·es des expert·es chevronné·es peuvent s’aventurer dans l’interprétation des textes et leur renégociation. Ces conventions sont aussi beaucoup plus difficiles à appliquer, ce qui contribue nécessairement à l’augmentation des litiges qui seront l’occasion de lourds débats entre expert·es juridiques. Cela est sans compter que le système de justice créé pour résoudre les difficultés et les mésententes liées à l’application de ces accords est aussi complexe et caractérisé par un juridisme excessif. 

			Enfin, ces conventions collectives ont aussi atteint, dans une forte proportion, une certaine maturité au fil des renouvellements, ce qui peut devenir une cause d’inertie et servir de prétexte pour modérer les revendications syndicales en faveur de nouveaux droits. Bien plus, nos travaux montrent que les conventions collectives ayant atteint leur maturité sont aussi celles qui contiennent le plus de disparités de traitement, ce qui montre à quel point elles sont la cible des employeurs pour obtenir des concessions3. Elles contribuent également à placer les organisations syndicales sur la défensive, priorisant ainsi la protection des acquis des salarié·es en place. La maturité des conventions collectives ne favoriserait donc pas le développement d’une culture de mobilisation au sein des unités de négociation visant une amélioration continue des conditions de travail. 

			Vers une stratégie mixte

			Que faut-il retenir de ces observations ? Si le contexte institutionnel peut alimenter en partie cette tendance à la judiciarisation des relations de travail, elle n’est pas que néfaste pour l’action syndicale. Elle peut en effet constituer un élargissement du champ d’activité des syndicats, sans pour autant se substituer à la mobilisation et la participation active des membres à l’élaboration de solutions aux enjeux et aux problématiques qui les touchent.

			À ce propos, David Peetz souligne qu’il peut être rassurant, pour certain·es dirigeant·es syndicaux·ales, de s’en remettre au discours sur l’individualisme croissant des travailleur·euses pour se replier sur une forme de syndicalisme où la relation avec leurs mandant·es est considérée comme purement transactionnelle et où des services sont offerts pour répondre à des besoins individualisés. Ce n’est toutefois pas la voie privilégiée dans la littérature spécialisée sur la revitalisation des stratégies et des pratiques syndicales.

			Melanie Simms a d’ailleurs reconnu que pour maximiser les chances de pérenniser les adhésions et favoriser le militantisme des membres, les organisations syndicales doivent miser sur deux ingrédients essentiels : une force de négociation collective qui permet d’influencer les décisions au quotidien et un engagement fort et représentatif du milieu de travail pour influencer les décisions4.

			Plutôt que de remettre le contrôle et l’issue des luttes entre les mains des expert·es juridiques, les organisations syndicales ont donc tout intérêt à recourir davantage à des stratégies mixtes : le recours aux tribunaux, la négociation collective et d’autres pratiques comme des campagnes publiques ou une variété de moyens de pression, tout cela s’articulant de manière à maximiser le rapport de force du côté syndical. [image: ]
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			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Incarner nos aspirations collectives

			Collectif Lutte commune

			Au-delà des vœux pieux et des professions de foi formulées à chaque congrès syndical, que peut-on faire, concrètement, pour qu’advienne le syndicalisme combatif que l’on souhaite ? Voici quelques moyens qui pourraient, selon nous, permettre d’atteindre ces objectifs.

			Revoir nos modes d’organisation

			Passer de l’intervention par grief à l’action collective 

			Le modèle classique de représentation syndicale s’appuie sur les « relations de travail ». Les membres agissent alors à titre de spectateur·trices dans un modèle « clientéliste », en soutirant un service de représentation pour trouver des solutions à leurs problèmes. Quoique ce modèle soit légitime, les relations de travail deviennent alors la chasse gardée d’un certain nombre « d’expert·es » en ce domaine. On y gagne beaucoup de jurisprudence, mais peu d’empowerment des membres sur leurs conditions de travail. Un modèle basé sur l’action collective propose de se regrouper autour d’un même problème et de mettre en place des actions conjointes pour se réapproprier notre force d’organisation du travail, par exemple en cessant collectivement de faire une tâche ou en refusant massivement d’obtempérer à une demande patronale.

			Passer de « parler aux membres » à « faire parler les membres »

			Les officier·ères syndicaux·ales répètent qu’il faut « investir les médias sociaux ». Si les outils numériques ouvrent effectivement de nouvelles avenues, leur utilisation à des fins combatives et démocratisantes relève d’abord d’une réflexion politique, et non technologique. Pourquoi seulement relayer les communiqués et les clips conçus par des spécialistes en communication quand on peut profiter du fait que de nouvelles tribunes sont disponibles pour faire entendre la voix des syndicats locaux ? L’organisation nationale peut appuyer la production d’images et vidéos, offrir la diffusion en direct de débats clés en instances et instaurer des forums en vue de mettre en commun des analyses et de planifier des actions.

			Se soucier de diversité et de représentativité

			Augmenter la représentativité des organisations syndicales est l’une des pistes de réflexion à privilégier pour contrer le déclin de la participation. Comment justifier l’homogénéité des personnes élues et salariées au sein du mouvement, alors que 22,6 % de la population québécoise dit aujourd’hui appartenir à une minorité visible ? L’absence de représentation proportionnelle des travailleur·euses au sein du mouvement syndical a de quoi surprendre. Des mesures draconiennes d’inclusion et un changement de culture en profondeur contribueront à faire émerger un syndicalisme plus fort grâce à son inclusivité et sa sensibilité aux réalités des personnes syndiqué·es. La diversité (qu’elle soit ethnoculturelle, sexuelle ou autre) n’est pas qu’une lutte à appuyer, mais fait partie intégrante de nos luttes. Elle est une manière essentielle d’avoir des syndicats ancrés dans leurs milieux.
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			Pour une « révolution culturelle » 

			Raviver le mouvement dans l’organisation

			Si le mouvement syndical est le résultat de l’action conjointe de personnes qui partagent une même réalité de travail, les organisations syndicales sont le fruit de cette action et les porte-étendards du mouvement. Elles l’alimentent en le pérennisant et en lui offrant des ressources indispensables à sa vitalité. Il semble toutefois que le maintien des structures organisationnelles que nous avons créées se fait parfois au détriment du dynamisme du mouvement. Les taux d’adhésion, le maraudage et les services aux membres soutirent alors l’essentiel de notre énergie. Or, sans mouvement animé par la mobilisation des membres, les organisations courent le risque de devenir des coquilles désincarnées. Pour développer le sentiment d’appartenance aux organisations et assurer leur renouveau, vaut mieux encourager les initiatives de la base que faire la promotion d’une identité organisationnelle spécifique et figée.

			Démocratiser la démocratie 

			Il est parfois suggéré d’encourager le développement de modalités plus participatives pour compléter les formes de démocratie représentative au sein de nos organisations1. Pour cela, il ne suffit pas d’inciter les personnes d’un milieu de travail donné à assister à leurs assemblées et à y prendre la parole. Il faut que soit repensée la distribution du pouvoir au sein même de nos organisations pour encourager la fluidité des rapports entre les instances plus formelles de représentation et les initiatives souvent informelles de participation. Parmi les mécanismes qui permettent ce partage du pouvoir, on peut penser à des négociations ouvertes pour que les membres soient des témoins directs des échanges en cours, à des limites de mandats pour les personnes élues afin d’encourager une rotation dans les fonctions représentatives ou encore à la diffusion des informations qui sont à la source des analyses syndicales.

			Entretenir une culture de la désobéissance 

			Un mouvement qui cherche à protéger des acquis aura tendance à adopter une posture défensive, prudente, voire conservatrice. Inversement, un mouvement en quête d’avancées veut faire reconnaître des choses qui ne le sont pas encore, ce qui l’amène inévitablement à confronter l’ordre établi. C’est par la pratique qu’on remet vraiment en question les limites aux droits de manifester et de faire la grève. Localement aussi, c’est par la perturbation qu’on exerce une véritable pression. Désobéir ne signifie pas tout rejeter et prôner le chaos ; la désobéissance doit être planifiée, concertée et faire appel à un idéal. Ultimement, désobéir, c’est reprendre un peu de pouvoir sur sa vie.

			Penser globalement, agir politiquement

			Encourager les espaces intersyndicaux et intersectoriels 

			La condition de travailleuse ou de travailleur touche tout le monde, ou presque. Les luttes syndicales contre le patronat ne sauraient perdurer dans le temps sans une solidarité intersyndicale et intersectorielle forte. Pour ce faire, il nous faut entretenir régulièrement des espaces de dialogue, de rencontre et de débat, comme les camps de formation (comme ceux organisés par Lutte commune), la tenue de nouveaux états généraux sur le syndicalisme ou les initiatives de podcasts (nommons le balado Solidaire qui offre une plateforme à des militant·es de diverses organisations2). 

			Créer des liens avec les milieux militants 

			Dans la mesure où les travailleurs et les travailleuses sont plus que des individus définis par le travail, ils et elles se retrouvent aussi à la croisée de réalités multiples. La complexification de l’économie, les changements climatiques et la montée en force des rhétoriques d’extrême droite s’ajoutent aux luttes syndicales à mener, puisque ces situations renforcent également les inégalités au sein de nos milieux de travail. Les liens avec les organisations étudiantes, féministes, communautaires, écologiques et décoloniales, entre autres, sont vitaux pour assurer la suite du mouvement syndical, pour remettre en question nos pratiques historiques et pour s’assurer que nous ne laissons personne derrière.

			Actualiser le Code du travail

			Le Code du travail du Québec, dans sa forme actuelle, impose certaines contraintes au syndicalisme. Malgré les avancées historiques du 20e siècle, comme le droit à la syndicalisation ou la formule Rand, les organisations syndicales ont dû accepter un compromis législatif qui ne laisse pas suffisamment de marge de manœuvre aux organisations syndicales pour se défendre. Parmi les limites du Code du travail, notons la définition désuète et trop limitée du brisage de grève, les balises irréalistes des services essentiels et l’impossibilité d’exercer la grève tant qu’une convention collective est en vigueur. Une réforme en profondeur du Code du travail doit devenir un champ de bataille prioritaire des organisations syndicales afin de maximiser le rapport de force des travailleuses et travailleurs syndiqué·es.

			[image: ]

			L’esprit de l’ensemble des moyens proposés ici pour répondre aux défis actuels du syndicalisme va dans le sens d’un constant travail de terrain, d’interaction et de proximité avec et entre les travailleurs et les travailleuses. Il faut se former mutuellement à l’organisation des membres pour générer une mobilisation durable et établir des liens afin de mener des batailles conjointes. Le monde syndical gagnerait donc à collaborer au développement d’un modèle en ce sens, comme le propose le réseau Labor Notes aux États-Unis, afin d’encourager la réappropriation collective du projet syndical et, ultimement, pour changer non seulement nos conditions de travail, mais également nos conditions de vie. [image: ]
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			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Entrevue

			Lutte antiraciste : à la fois en retard et en avance

			Avec Ramatoulaye Diallo, trésorière au Conseil central du Montréal métropolitain (CCMM-CSN) et Alain Croteau, président du syndicat du CIUSSS du Centre-Sud Propos recueillis par Isabelle Bouchard [image: ]

			Comment le milieu syndical aborde-t-il la question délicate du racisme systémique dans les milieux de travail ? Comment relever le défi d’impliquer davantage les personnes qui en sont victimes dans les instances syndicales ? 

			À bâbord ! : Quels éléments ont conduit le CCMM-CSN à adopter un plan d’action contre le racisme systémique à l’assemblée générale du 27 janvier 2021 ?

			Ramatoulaye Diallo : Les membres du Congrès de 2019 avaient déjà adopté des propositions de lutte contre le racisme et pour l’intégration à la vie syndicale des personnes appartenant à des groupes racisés, issu·es de l’immigration et des personnes autochtones. Mais ce sont les décès criminels de George Floyd et Joyce Echaquan qui ont vraiment été les éléments déclencheurs de notre volonté à nous mettre davantage en action. Nous avons toustes été choqué·es, indigné·es par ces situations. Il fallait agir ! On ne pouvait plus se taire. Depuis, l’intérêt de nos membres à s’attaquer au racisme systémique est palpable. C’est comme s’il était moins tabou de parler du racisme. Les gens sont de plus en plus alertés devant cette situation anormale, inacceptable ! 

			ÀB ! : L’univers syndical n’échappe pas au racisme systémique. Sous quelles formes peut-il se manifester ? 

			R. D. : Le manque de représentation dans toutes les instances syndicales des personnes racisées, issues de l’immigration ou autochtones en est la manifestation la plus évidente et la plus choquante. Le phénomène s’observe autant dans la composition des comités exécutifs des huit fédérations, au sein des douze conseils centraux et dans la composition actuelle et historique de l’exécutif de la CSN, qui ne compte pas de personnes racisées ni autochtones. Pour l’instant, il n’y a que peu d’individus racisés qui siègent dans ces instances. Notons aussi que la composition des conseillier·ères de la CSN obéit aussi à cette même logique de manque d’inclusion. 

			Nous avons moins de détails au sujet de la composition des exécutifs locaux de nos syndicats, mais nous imaginons que la situation est semblable. D’ailleurs, au CCMM, nous sommes en train de finaliser un sondage pour mesurer cette représentation. Nos syndicats y répondent en grand nombre. Un des objectifs de notre plan, c’est que les personnes racisées, issues de l’immigration et les personnes autochtones soient représentées à égale proportion de leur présence sur le marché du travail. 

			Il faut aussi prendre conscience de l’importance du nombre de personnes racisées dans un exécutif. Lorsqu’une seule personne racisée siège à un comité exécutif, elle peut se trouver en situation d’isolement. Des microagressions peuvent survenir. Nous avons eu des témoignages en ce sens. 

			Alain Croteau : Cette sous-représentation n’est pas anodine puisqu’elle entraîne des conséquences directes sur les conditions de travail des personnes salariées. Par exemple, lorsque nos membres racisé·es ne sont pas représenté·es dans nos comités de relations de travail, leurs problèmes restent invisibles et les discriminations demeurent. Comme personne blanche, on n’a pas toujours conscience des difficultés éprouvées par nos camarades. Parfois, une situation peut sembler neutre pour quelqu’un comme moi, mais les personnes racisées y voient les effets du racisme systémique de manière évidente. Par exemple, c’est le cas quand un processus de probation bien établi et respecté est sournoisement détourné en défaveur de personnes issues de communautés racisées. Dans le secteur de la santé, on constate d’ailleurs que ces dernières sont généralement désavantagées dans leur progression en emploi.

			[image: ]

			ÀB ! : Quelles sont vos réflexions quant à l’imposition de quotas de personnes issues des groupes racisés, de l’immigration et autochtones dans les exécutifs ? 

			A. C. : Ce peut être une partie de la solution. À mes yeux, ce n’est ni immoral et ni discriminatoire. C’est vrai, il y a d’autres solutions, mais nous ne devrions pas exclure le recours aux quotas, l’idée étant de renverser les statistiques. Je suis d’avis que nous devons avoir le courage d’en débattre. Les seules bonnes intentions ne suffiront pas. Dans notre exécutif, par exemple, nous nous sommes donné·es une règle : lorsque des personnes quittent nos comités, nous approchons des personnes racisées pour les remplacer. C’est un genre de quota. Quelquefois, je me dis que même si nous sommes déjà bien informé·es et sensibilisé·es devant cette injustice, la composition effective des instances syndicales n’évolue pas. Alors, est-ce que l’imposition de quotas pourrait plus rapidement corriger l’injustice de la sous-représentation ? Il me semble que oui. 

			R. D. : Je comprends le point de vue d’Alain, mais au Conseil central, notre plan réfère davantage à des activités d’information, de sensibilisation et de formation. Par exemple, nous en sommes à créer des espaces d’échanges pour que les gens puissent développer une meilleure connaissance de ce qu’est le syndicalisme québécois, de son rôle, de son fonctionnement et de ses réalisations. On s’apprête à développer un module de formation dédié aux personnes racisées, issues de l’immigration et autochtones. Parfois, nos membres issu·es de l’immigration associent le mouvement syndical à un mouvement peu démocratique. Si nous montrons à quel point le monde syndical est inclusif et démocratique, on pense qu’ils et elles seront plus nombreux·ses à souhaiter militer dans un exécutif syndical ou un comité. Quand on est conscientisé·e, on adhère davantage.

			ÀB ! : Alain, votre syndicat a déposé 1000 griefs portant sur des situations liées au racisme systémique contre le plus important CIUSSS de la province, celui du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal. Quelles étaient les intentions derrière cette stratégie ? 

			A. C. : Il faut savoir que dans mon milieu de travail, les personnes racisées sont sous-représentées dans les emplois les mieux payés, et elles sont surreprésentées dans les emplois les moins payants. Toutefois, notre patron refuse de nous fournir des statistiques par type d’emplois sur ce problème. La discrimination raciale est omniprésente : elle débute dès le processus d’embauche et se perpétue dans l’exercice de la profession. Les personnes racisées de mon accréditation syndicale ne jouissent pas des mêmes conditions de travail que les personnes blanches.

			Par exemple, on ne propose généralement pas aux personnes racisées de se déplacer à domicile alors qu’elles offrent systématiquement les services en institution. Autre exemple : il arrive que les femmes racisées mettent plus de temps à accumuler les heures nécessaires à la période de probation que les personnes blanches. Notons aussi que lors de la période de probation des personnes racisées, les gestionnaires vont souvent faire le tour des ancien·nes, qui sont généralement blancs : ils vont se fier à leur opinion pour mettre fin à une probation. Ce n’est pas une évaluation qui est juste puisqu’on expose la personne à tous les préjugés de ses pairs. Prise isolément, chacune de ces situations pourrait être justifiée par l’employeur. Le rôle de notre syndicat, c’est de montrer que la situation est généralisée et que nous sommes en fait devant une forme de racisme systémique. 

			Alors, pour forcer l’employeur à divulguer les statistiques de représentation par type d’emplois, mon syndicat a déposé 1000 griefs. Au-delà de la démarche juridique, nous avions aussi un message pédagogique à envoyer aux officier·ères blanc·ches des syndicats. En effet, ils et elles ne sont pas toujours à l’aise dans ce contexte et, conséquemment, hésitent à dénoncer ces situations, parce qu’ils et elles ne sont pas tout à fait convaincu·es qu’il y ait des discriminations, ou parce qu’ils et elles craignent d’être poursuivi·es. Cependant, pour nos membres racisé·es, le problème est évident. Nous souhaitons évidemment que notre stratégie soit reprise par d’autres syndicats. 

			R. D. : En effet, 1000 griefs, c’est du jamais vu du point de vue juridique ! Au Conseil central, on appuie cette stratégie. Il faut oser déposer des griefs pour dénoncer le racisme ! Nos syndicats observent et suivent la situation avec grand intérêt !

			ÀB ! : Le monde syndical est-il en avance ou en retard dans cette lutte ?

			R. D. : Le mouvement syndical, même s’il a pris du temps à s’intéresser à la question, sera l’un des premiers à transformer le monde du travail pour assurer des conditions de travail exemptes de toute forme de racisme.

			A. C. : Même si le gouvernement Legault refuse de considérer le racisme comme un rapport de pouvoir systémique, le mouvement syndical, quant à lui, est en marche ! Le Conseil central s’engage pleinement dans cette lutte ! [image: ]

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Syndicaliser le communautaire, naturel ou pas ?

			Stéphane Dufour, salarié de la CSN et ancien travailleur du milieu communautaire

			Être syndiqué·e ou se syndiquer comme travailleur·euse du communautaire soulève plusieurs débats dans le milieu. Pourtant, il devrait s’agir d’un geste assez naturel, tous et toutes partageant en principe les mêmes valeurs. L’action communautaire autonome, les travailleur·euses et le mouvement syndical ont tout à gagner de cette alliance.

			Dans le milieu communautaire, les fondations privées et les organismes autonomes passent beaucoup de temps à assurer leur propre pérennité. Cela se fait souvent au détriment des conditions de travail des gens qui donnent chaque jour un soutien à des populations fragilisées. Malgré cette situation souvent difficile, les travailleuses et travailleurs du communautaire sont encore aujourd’hui très peu syndiqué·es et l’idée d’adhérer à un syndicat divise toujours. 

			Concertation et négociation, deux mondes très différents

			Les rapports traditionnels entre les syndicats et les organismes communautaires se tiennent plus souvent qu’autrement autour des tables de concertation. Tout se passe assez bien, de façon générale, et ces rencontres permettent de tisser d’importants liens de solidarité.

			Mais quand les discussions arrivent à la table de négociation, il peut en être tout autrement. Des travailleuses et travailleurs du milieu communautaire qui ont décidé de se syndiquer ont dû faire face à des réactions parfois fortes de la part de leurs collègues, de leur direction et de leur conseil d’administration : congédiements des initiateur·trices de la syndicalisation, tentatives d’empêcher le processus de syndicalisation, ingérence dans les affaires syndicales – des manières de faire typiques du secteur privé auxquelles on ne s’attend pas dans des organismes communautaires. Des positions assez polarisées ont aussi été remarquées dans des échanges plus larges sur ce sujet à différentes tables de concertation.

			Ces réactions contrastent avec les motivations des personnes qui ont initié des démarches de syndicalisation. Ces personnes ont parlé de leurs conditions de travail, mais ont aussi abordé des sujets comme la nécessité de bien reconnaître leur travail, la hausse du financement à la mission de l’organisme et l’uniformisation des ententes de travail. 

			Ces deux milieux, communautaire et syndical, qui se concertent assez facilement, ont malgré tout de la difficulté, par moment, à établir des relations fonctionnelles. Il y a visiblement un exercice de démystification à accomplir auprès de tous et toutes concernant la syndicalisation et les relations de travail, ce qui peut demander un certain temps. 
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			Gestion horizontale et équité

			Évidemment, il est plutôt rare que les travailleuses et travailleurs décident de se syndiquer quand tout va bien. Le choix de la syndicalisation s’impose souvent quand les relations de travail sont tendues et le climat, plus ou moins toxique. Comme obstacle à la syndicalisation, il faut mentionner un grand roulement dans le personnel, souvent appelé à faire le saut dans le secteur public ou à prendre la coordination des organismes.

			Plusieurs groupes se sont éloignés, au fil du temps, d’une culture de gestion traditionnellement plus horizontale dans le communautaire, du moins théoriquement. Les conditions de travail sont parfois déterminées de façon assez arbitraire et on remarque de grandes différences entre ce que vivent les employé·es et la direction. La négociation d’une convention collective peut marquer un retour à des relations de travail plus égalitaires et à une répartition plus équitable des ressources disponibles. 

			Grâce à leur syndicalisation, des travailleuses et travailleurs ont pu obtenir le droit de siéger au conseil d’administration de leur organisme, profiter de la création de comités paritaires sur différents sujets ou obtenir la reconnaissance de leur ancienneté et de leur droit de rappel de projet en projet. Les augmentations salariales, la mise en place d’assurances et de REER collectifs et des congés familiaux ont aussi été des avantages obtenus après la négociation d’une convention collective. Les gains de la syndicalisation en matière de conditions de travail peuvent donc être assez tangibles et relativement rapides, selon le contexte et l’organisme.

			Les groupes syndiqués étant toujours minoritaires dans le communautaire, le rapport de force face aux bailleurs de fonds, surtout publics, est limité. En revanche, par leur combativité et leur mobilisation, des syndicats ont pu contribuer à sauver des organismes. Ils ont remporté certaines luttes face au gouvernement, notamment dans le contexte pandémique actuel, et ont mis de l’avant des solutions concrètes. Des exemples qui portent à croire que des gains importants seraient envisageables avec des rangs plus garnis.

			Contribution à l’organisation syndicalE

			Dans le monde syndical, la contribution des travailleuses et travailleurs du milieu communautaire syndiqué·es est importante. Celles et ceux qui rejoignent les organisations syndicales ne se sentent pas dépaysé·es très longtemps. Ils et elles ont de toute évidence beaucoup en commun avec leur nouveau milieu : organisations avec des origines historiques semblables, valeurs d’autonomie et de justice sociale, promotion de l’empowerment et de la défense des droits des personnes. On remarque même que, malgré une présence restreinte, plusieurs personnes en provenance du communautaire prennent une place importante dans les organisations syndicales, et ce assez rapidement, que ce soit comme salarié·es ou comme représentant·es politiques.

			Les centrales syndicales profitent alors d’une diversité de miliant·es avec beaucoup d’expérience, habitué·es aux débats, avec une vision large du changement social et ayant souvent de bonnes capacités d’organisation et de mobilisation. Ce qui améliore l’étendue des réflexions sur une foule d’enjeux sociaux : droits des communautés culturelles et LGBTQ, féminisme, lutte contre la pauvreté… Bref, des apports majeurs, une bonne expertise pour des organisations qui n’ont pas uniquement pour objectif d’améliorer les conditions de vie de leurs membres, mais de la société en général. 

			Meilleure intégration

			La syndicalisation permettrait de rendre plus efficaces les mouvements de grève dans les organismes communautaires comme ceux des dernières années. Les outils politiques, techniques et financiers qu’un syndicat autonome affilié à une centrale syndicale peut apporter ne sont pas négligeables et contribuent grandement à l’établissement d’un meilleur rapport de force.

			L’exemple de la lutte récente des travailleuses des centres de la petite enfance, qui ont su gagner en respect et en conditions de travail grâce à leur solidarité et à leur combativité, devrait inspirer le milieu communautaire. Le réseau des CPE ne serait pas ce qu’il est aujourd’hui si les travailleuses n’avaient pas fait le choix de se syndiquer massivement. L’établissement d’un tel rapport de force par une meilleure intégration du milieu communautaire dans le mouvement syndical ne pourrait qu’être bénéfique.

			Le mouvement syndical peut être intimidant vu de l’extérieur, encore plus pour de petites organisations. Mais il peut surtout devenir un appui incontournable pour les travailleuses et travailleurs qui désirent se faire respecter et reprendre du pouvoir, même dans les organismes communautaires. Malgré certaines difficultés apparentes, c’est l’ensemble de la société qui bénéficierait d’une meilleure intégration des travailleuses et travailleurs du milieu communautaire aux organisations syndicales. Une alliance qui se veut plutôt naturelle, certes, mais qui demande peut-être encore un peu d’apprivoisement mutuel pour qu’elle puisse être pleinement scellée. [image: ]

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Vers des collectivités durables

			Réinventer Postes Canada

			Jean-Philippe Grenier, Michel Côté et Hugo Charette, Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP)*

			Sous le gouvernement Harper, le service des postes du Canada a fait l’objet de graves menaces, comme la fin de la livraison à domicile et la privatisation. Le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP) a mené une dure bataille contre ces offenses, appuyée par une grande partie de la population. 

			Le service postal fait partie de notre histoire depuis très longtemps. Le bureau de poste s’est forgé une place dans notre folklore tant il est ancré dans le décor de presque toutes les communautés. Il a toujours été un pilier fort de notre société, surtout dans un territoire aussi vaste que le nôtre.

			La dernière décennie a marqué un changement profond dans nos moyens de communication et dans nos habitudes de consommation. La livraison de la poste-lettre a été éclipsée en grande partie par celle des colis. Ainsi, notre syndicat n’en est pas à sa première campagne afin de faire adopter de nouvelles orientations pour que cette société d’État offre à la population ce qu’elle attend d’elle.

			Les succès et les victoires de notre syndicat, malgré les multiples menaces auxquelles nous avons dû faire face, sont attribuables au militantisme acharné d’une base déterminée à continuer de servir la population et à réinventer le service postal public. Les membres ont toujours exigé de faire partie de la solution.

			Un service public menacé

			En 2013, sous le gouvernement Harper, la direction de la société d’État, composée de plusieurs gros bonnets nommés par les conservateurs, a mené une des plus grandes attaques contre ce service public. Les dirigeant·es ont tenté de justifier l’arrêt de la livraison à domicile à des millions de Canadiens et Canadiennes avec comme seul argument la décroissance de la poste-lettre. Les membres du STTP et leurs allié·es ont mené ce qui s’est avéré la plus grande lutte pour la survie du système postal public de son histoire contemporaine. Cette attaque ouvrait une brèche pouvant mener à une éventuelle privatisation. Pour les travailleuses et les travailleurs, il était évident que la réponse à ces chambardements ne passait pas par l’austérité et la réduction des services, bien au contraire.

			C’est dans cet esprit qu’on a vu naître la campagne Sauvons Postes Canada. Le syndicat passait alors en mode solutions. Le manifeste de la campagne prônait une expansion de nouveaux services pouvant desservir les différentes communautés partout au pays, notamment par la création d’une banque postale publique, un service de vigilance auprès des personnes âgées et vulnérables, la livraison d’aliments frais et la mise en place de carrefours communautaires. Ces solutions s’appuyaient sur des initiatives que le syndicat avait pu observer dans différentes administrations postales à travers le monde et qui ont donné des résultats concluants tant au point de vue économique, environnemental que social. Pensons simplement aux services bancaires postaux présents dans plus de soixante pays.

			Fort·es de cette proposition, les membres ont multiplié les interventions auprès des politicien·nes, organismes communautaires, allié·es et médias, au point où ils et elles ont réussi l’exploit de s’inviter dans la campagne électorale de 2015. Une fois élu, le gouvernement Trudeau s’est trouvé sans autre choix que de faire cesser ce délestage des services. L’année suivante, afin de revoir les perspectives d’avenir de Postes Canada, le gouvernement a commandé un examen du mandat de la société d’État. Encore à cette étape, le STTP a fait flèche de tout bois avec l’aide d’allié·es naturel·les et d’acteur·trices de la scène politique, tant municipale, provinciale que fédérale, afin de prendre avantage de cet exercice et imposer le ton en faveur d’une offre accrue de services. À l’issue de ses travaux, cette commission publique plaidait pour un renouveau de Postes Canada et son rayonnement dans toutes les communautés. La quasi-totalité des recommandations soutenaient une expansion et une amélioration des services. 
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			Une poste verte pour des collectivités durables

			En 2016, à la suite de la ratification historique de l’Accord de Paris sur le climat, le STTP met sur pied une nouvelle campagne nommée « Vers des collectivités durables ». Cette campagne défend une réinvention du service postal du 21e siècle par l’expansion des services offerts à la population, mais va encore plus loin en incorporant la notion de la lutte aux changements climatiques. Le STTP propose des solutions pour réduire l’empreinte carbone liée directement aux opérations de Postes Canada, et apporte des solutions pour avoir un impact réel plus large dans la collectivité.

			La campagne s’appuie sur le concept de « transition juste1 » porté par le mouvement syndical. Présentement, ce concept est sur toutes les lèvres. Par contre, il est clair qu’il y a des dérives et une instrumentalisation par différents acteur·trices de la notion de transition dite juste. La campagne Vers des collectivités durables est la réponse des travailleurs et travailleuses des postes qui, n’étant pas invité·es à ce chantier, ont décidé de ne pas attendre et de s’imposer à la table décisionnelle.

			Postes Canada détient la plus grande flotte de véhicules polluants au Canada. Le STTP milite pour une électrification complète des véhicules de livraison, incluant des appels d’offres dont les critères seraient stricts et syndicalement acceptables, touchant toute la chaîne de production des nouveaux véhicules conçus et produits au Canada. En ayant recours à ce type d’appels d’offres, il est possible d’avoir un réel impact sur l’industrie en favorisant l’économie circulaire. Dans l’optique de rayonner plus largement, un réseau de bornes de recharge de véhicules électriques – utilisables par la population – pourrait être installé à travers le plus vaste réseau de ventes au détail au pays, soit plus de 6300 bureaux de poste implantés dans les collectivités d’un océan à l’autre. 

			La campagne se différencie par son approche non conventionnelle. Par le passé, nos luttes syndicales étaient traitées en silo et avec une vision beaucoup moins intersectorielle. Plutôt que d’aborder un enjeu qui touche simplement les membres du syndicat et de s’en tenir à ce que l’on s’attend traditionnellement d’un service postal, le STTP apporte une vision beaucoup plus structurante incluant un horizon sur le long terme.

			Ainsi, le traditionnel bureau de poste peut permettre de relancer les communautés qui l’entourent, en développant une stratégie d’intégration de services de proximité. Parmi ces services, la banque postale illustre bien tout le potentiel sous-exploité que peut offrir le réseau. La banque postale publique et universelle vient accroître l’inclusion financière, favoriser le développement économique et générer des revenus permettant de préserver le service postal public et les emplois s’y rattachant. Voilà un modèle gagnant pour l’ensemble de la population.

			Par et pour les travailleur·euses

			Les membres du syndicat des travailleurs et travailleuses des postes ont réussi tranquillement à faire bouger le navire postal dans la direction d’une transition juste et cet effort doit être poursuivi. Jamais les travailleur·euses n’accepteront de laisser la barre aux dirigeant·es qui, au moindre obstacle, seront tenté·es de mener le bateau à tribord. Pour y arriver, la campagne actuelle vient même chambouler nos mœurs internes, puisqu’elle apporte la nécessité d’intégrer ces solutions vertes dans chaque palier décisionnel de notre structure syndicale.

			La conjoncture actuelle donne une opportunité de revenir à la base du syndicalisme et d’être des vecteurs de changements positifs pour l’ensemble de la société. Une approche critique, mais bonifiée de solutions tangibles ratissant plus large que le seul spectre des conventions collectives, force les employeurs et gouvernements à suivre les orientations et visions des travailleur·euses. En poursuivant sa lutte en accord avec le projet d’une transition juste, le STTP souhaite que l’énergie de ses membres ait un effet contagieux, que celles-ci et ceux-ci inspirent l’ensemble du monde ouvrier afin que chacun·e prenne conscience de ses responsabilités sur le plan syndical et social. Il est nécessaire de poursuivre la résistance contre les assauts néolibéraux, de proposer et de diffuser des solutions ainsi que des projets structurants et rassembleurs afin de construire une société plus juste, équitable et égalitaire. Ensemble, nous sommes le changement ! [image: ]

			* Jean-Philippe Grenier est 3e vice-président national au STTP. Michel Côté et Hugo Charrette sont coordonnateurs de campagne.

			
					Voir à ce sujet le texte de Patrick Rondeau dans À bâbord ! : « Entre urgence et volonté d’agir », no 71, 2017. En ligne : www.ababord.org/Entre-urgence-et-volonte-d-agir-2606

			

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			La grève comme stratégie de reprise post-COVID

			Philippe Hurteau et Alain Savard, syndicalistes

			Faire la grève ou pas ? Malgré les avancées rendues possibles par une bonne mobilisation, plusieurs syndicats hésitent à utiliser ce moyen de pression parmi les plus significatifs, et probablement le plus dérangeant. En cette fin de pandémie et en cette période de pénurie de main-d’œuvre, il est essentiel de réfléchir à la portée de la grève, à ses limites, mais surtout à ses avantages.

			En 2020, la pandémie a non seulement paralysé l’économie mondiale, mais aussi la mobilisation syndicale. Comme pour bien d’autres mouvements sociaux, plusieurs pratiques fondamentales du syndicalisme sont devenues temporairement impossibles à mettre en œuvre : organisation d’assemblées et de manifestations, discussions en présentiel pour faire de la mobilisation, etc. Pas facile d’avancer en de pareilles conditions.

			D’autant plus que l’effort collectif pour venir à bout de la pandémie a mis en plan les luttes syndicales, perçues comme secondaires par les travailleurs et les travailleuses elles-mêmes face au danger de la COVID-19. Combinés, ces facteurs ont contribué à faire de l’année 2020 une année exceptionnellement calme sur le plan des conflits de travail.

			Bien que la pandémie ne soit pas terminée, le relâchement des mesures sanitaires et l’adaptation des pratiques syndicales au contexte pandémique ont permis une certaine reprise des mobilisations. Mais quelque chose de plus prometteur semble se profiler à l’horizon. Aux États-Unis, le mois d’octobre 2021 a connu une vague de grèves si importante qu’elle a été baptisée « striketober ». Des grèves comptant des milliers de travailleuses et de travailleurs ont paralysé les quatorze usines de John Deere et les quatre usines de céréales de Kellogg’s. En tout, 57 grèves ont eu lieu au cours du mois d’octobre seulement (contre 54 pour toute l’année 2020), touchant différents secteurs, des mines aux hôpitaux, en passant par le transport et les télécommunications.

			Cette vague de grèves peut sembler surprenante venant de nos voisins du sud, eux qui nous ont habitué·es au cours des dernières décennies à un syndicalisme en déclin et relativement docile. Or, ce qui devrait plutôt nous surprendre, c’est que le Québec, malgré la force de ses syndicats, ne vit pas une telle vague de grèves. Quelques grèves importantes ont certes eu lieu récemment, comme celles des CPE, des entrepôts de la SAQ, de l’hôtellerie ou encore dans l’industrie agroalimentaire avec Olymel et Exceldor. Toutefois, à 650 000 « jours-personnes » perdus pour l’année 2021 en raison de conflits de travail, on se situe plutôt dans la moyenne des dernières décennies pour ce qui est de l’utilisation de la grève au Québec. En même temps, dans la conjoncture actuelle, un espace pour une approche plus offensive semble s’installer. Allons y voir de plus près.
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			Conjoncture propice à la combativité

			La pandémie a engendré une situation exceptionnelle dont pourraient profiter les travailleuses et travailleurs. En premier lieu, les problèmes d’approvisionnement donnent un levier extraordinaire à tous ceux et toutes celles qui travaillent dans la chaîne logistique (dont les travailleur·euses d’entrepôt et de transport) : n’importe quelle interruption de travail a des effets immédiats et importants. Dans les dernières décennies, les employeurs ont pu diviser les travailleur·euses et contourner les grèves en multipliant les recours aux sous-traitants et à de nouvelles voies d’approvisionnement. Mais le contexte actuel ne leur permet plus de le faire, sinon de manière beaucoup moins souple et avantageuse pour eux. L’infrastructure logistique mondiale (installations portuaires, conteneurs, systèmes de transports, etc.) est saturée à un point tel que les travailleurs et les travailleuses de ces secteurs sont devenu·es pratiquement irremplaçables. 

			De manière plus générale, un levier similaire existe grâce à la pénurie de main-d’œuvre engendrée par le double effet du vieillissement de la population et la « grande démission » de milliers de travailleur·euses au cœur de la pandémie. Non seulement cette pénurie contraint déjà certains employeurs à bonifier les conditions de travail pour faciliter le recrutement et la rétention, mais elle fragilise également la capacité de ces employeurs à résister à une grève. Dans plusieurs entreprises et services publics, le manque de personnel a entraîné des retards à tous les niveaux. Cela signifie que les employeurs ne peuvent pas soutenir un conflit de travail très longtemps sans aggraver leur retard et épuiser leurs réserves.

			Dans les services publics, en santé et dans les secteurs « essentiels », la pandémie a également permis de bâtir un capital de sympathie pour les travailleuses et les travailleurs qui ont pris des risques pendant la crise sanitaire. Ces salarié·es de première ligne sont aussi souvent celles et ceux dont les conditions de travail sont les plus difficiles. Le contexte est donc propice pour miser sur cette sympathie et bâtir des liens avec la communauté pour soutenir des grèves et empêcher le gouvernement d’isoler les grévistes.

			À ce titre, la grève du personnel des CPE a démontré de manière exemplaire le genre de rapport de force rendu possible par la conjoncture. D’une part, en faisant grève, les travailleuses des CPE exerçaient une pression importante sur l’économie. Au moment où le gouvernement tentait d’agir pour résorber la pénurie de main-d’œuvre, l’interruption des services de garde forçait des milliers de parents à prendre congé. Devant la pression, le gouvernement n’a eu d’autre choix que d’offrir des augmentations substantielles.

			Mettre fin aux parties gratuites

			Trop souvent, depuis les années 1980, le mouvement syndical a utilisé la grève de manière défensive. L’attitude de négociation par défaut des syndicats est d’arriver à la table sans mobilisation et d’attendre d’être provoqué par l’employeur avec des menaces de reculs. La grève est ainsi votée pour éviter ces reculs, mais si l’employeur maintient son offre ou retire ses principales demandes, alors on écarte la grève. En agissant de la sorte, les mandats de grève ne sont que rarement basés sur une visée d’amélioration des conditions de travail, mais le plus souvent sur un maintien du statu quo. 

			Or, le mouvement syndical doit apprendre à profiter de la situation actuelle. Les employeurs sont déjà un peu forcés à offrir des augmentations pour faciliter le recrutement. Il lui faut donc capitaliser au maximum sur cette ouverture. C’est précisément parce que le rapport de force leur est favorable que les syndicats pourraient passer à l’offensive, augmenter les attentes de leurs membres et utiliser la grève comme moyen d’obtenir des gains. Au-delà des demandes salariales, c’est le moment pour les syndicats de faire des demandes structurantes : ramener les fonds de retraite à prestation déterminée dans le secteur privé, améliorer durablement les assurances collectives, baliser et réduire la charge de travail dans le secteur public, etc. Avec la crise environnementale qui guette à l’horizon, c’est également un bon moment pour inclure des dispositions sur les changements climatiques dans les conventions collectives et utiliser ces demandes pour solidifier l’appui populaire aux grèves.

			Évidemment, la situation n’est pas aussi bonne pour l’ensemble des secteurs et de telles grèves offensives ne sauraient porter fruit si elles ne s’inscrivent pas dans une bonne stratégie. Il ne s’agit pas ici de fétichiser la grève, d’en faire une recette magique qui permettrait de gagner à tout coup. Il faut l’utiliser intelligemment pour que cet outil soit efficace. Il faut donc prendre le temps d’analyser la situation particulière d’un lieu de travail, d’ancrer à la base l’appui pour un mouvement de grève et de créer des alliances avec la communauté pour éviter l’isolement.

			Ceci dit, le contexte actuel est l’un des plus favorables au mouvement syndical depuis la Seconde Guerre mondiale pour réaliser des avancées significatives dans la plupart des secteurs. Souhaitons qu’il puisse s’organiser pour saisir cette opportunité. [image: ]

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Entrevue

			Faut-il une grève pour la santé ?

			Avec Julie Bouchard, présidente de la Fédération interprofessionnelle de la santé (FIQ) Propos recueillis par Isabelle Bouchard [image: ]

			Les travailleuses de la santé subissent les graves inconvénients d’un système affaibli par des années de compressions budgétaires. Faut-il envisager une grève dans le secteur de la santé, voire une grève générale pour corriger cette situation intenable ? 

			À bâbord ! : Quelles seraient les principales raisons d’une grève en santé ?

			Julie Bouchard : Je dirais d’abord le maintien et le développement d’un réseau de santé et de services sociaux public, accessible et universel. Il faudrait aussi des conditions de travail justes et décentes pour les professionnelles en soins. Il faut plus de prévention et d’éducation. Il est essentiel d’humaniser le réseau.

			ÀB ! : Peut-on envisager une grande grève dans le réseau ? 

			J. B. : Une grève des professionnelles en soins est difficile à concevoir sans tenir compte des lois. L’exercice du droit de grève se fait lors du renouvellement de la convention collective avec le gouvernement, mais des critères doivent être considérés et des étapes bien distinctes doivent aussi être franchies pour obtenir ce droit de grève. Les professionnelles en soins donnent des services 7 jours sur 7, pendant 24 h, et elles ne peuvent pas abandonner les patients. L’État a la responsabilité de ne pas interrompre ces services. Le régime dans lequel nos membres évoluent prévoit le maintien de services essentiels pour garantir des soins de santé à la population. Ceci a pour effet de ne pas permettre à tout le monde de faire la grève en même temps. C’est seulement une fois que la situation et les besoins de santé de la population sont analysés qu’on peut parler de mandat de grève et de vote de grève.

			ÀB ! : Et qu’en est-il de la grève sociale ?

			J. B. : La grève sociale pose de grands défis qui vont au-delà des pouvoirs du mouvement syndical, qui doit chercher l’adhésion d’une majorité de personnes dans la société. Historiquement, les syndicats ont effectué ce travail pour obtenir des droits sociaux, mais ils ne sont parvenus à obtenir des gains que lorsque leurs revendications rencontraient une légitimité sociale. Prenons pour exemple la loi sur l’équité salariale, qui a été l’objet d’une longue lutte syndicale et communautaire des femmes, et qui a fini par toucher l’ensemble de la société. Pour la santé, une prise de conscience doit avoir lieu afin de réussir à en faire une lutte collective.
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			ÀB ! : Quelles sont les grandes résistances devant ce projet de grève ? 

			J. B. : Faire une grève sociale nécessite une coordination des différents acteurs sociaux. La pandémie nous a forcées à nous tourner d’abord vers nos membres qui étaient au front, à consacrer toutes nos énergies à la protection de leur santé et de leur sécurité, pour qu’elles ne tombent pas au combat.

			Dans tous les secteurs d’activités, la pandémie a désorganisé la vie d’avant. On a tenté de se mobiliser contre tant de choses dans les deux dernières années (les arrêtés gouvernementaux, la gestion des horaires et du temps supplémentaire obligatoire, la suspension des conventions collectives, le matériel de protection, etc.). Au quotidien, il fallait se battre pour que les professionnelles des soins puissent faire leur travail en sécurité. La sécurité est devenue notre principale bataille. Le gouvernement a tardé à comprendre les conséquences de l’absence de réactivité des employeurs et du manque de personnel dans les CHSLD – par ailleurs vétustes. Il fallait talonner quotidiennement les décideurs du ministère de la Santé et des Services sociaux et les inspecteurs de la CNESST. Il a même fallu aller devant les tribunaux pour forcer les employeurs à fournir de l’équipement de protection ! C’était l’urgence ! Nous étions à mille lieues d’une grève sociale… Nos membres ont exprimé leur colère. Mais nous étions coupées de la possibilité de les rencontrer physiquement. Les réseaux sociaux sont devenus des lieux stratégiques de contact avec elles.

			À partir du ١٣ mars 2020, le gouvernement a monopolisé quasi quotidiennement l’espace public au Québec. Face à un gouvernement perçu par la population comme efficace, responsable et généreux, c’était un réel défi pour les instances syndicales de contester des décisions arbitraires et de reprocher une absence d’écoute. La mobilisation des membres et l’accumulation de leurs témoignages sur la place publique ont permis de soulever des doutes sur la gestion du gouvernement et ont pu entraîner et alimenter les enquêtes de la Protectrice du citoyen sur la gestion de la première vague et l’enquête de la coroner sur les décès survenus dans les CHSLD pendant la première vague. Mais les stratégies de communication ne peuvent pas remplacer la mobilisation. Il faut donc repenser la mobilisation dans ce contexte de pandémie, mais aussi penser à d’autres types de mobilisation pour provoquer les changements réclamés par la société.

			ÀB ! : Pensez-vous qu’on peut rallier la population pour défendre des services publics en santé ? Et si oui, de quelle manière ?

			J. B. : Les politiques d’austérité et des années de négligence ont grandement fragilisé notre système de santé et de services sociaux. La pandémie a révélé cette fragilité et obligé le gouvernement à « mobiliser » l’ensemble de la société pour épargner le système de santé qui était en surcharge. Évidemment, il ne s’agit pas ici d’une mobilisation syndicale, mais plutôt d’une mobilisation dans l’urgence pandémique, motivée par des raisons de santé publique, mais également par des préoccupations économiques. Si tout le monde tombe malade, plus rien ne fonctionne. Toutefois, il y a une forme de prise de conscience collective des problèmes auxquels nous faisons face, et jamais les professionnelles en soins n’auront eu autant de messages de soutien qu’en ce moment.

			Même s’ils le font depuis de très nombreuses années, les syndicats doivent saisir cette occasion pour informer la population et les acteurs sociaux de ce que vivent les travailleuses. Il ne faut pas oublier que les conditions de travail déterminent en grande partie la qualité et la sécurité des services. La FIQ dénonce depuis plusieurs années le temps supplémentaire obligatoire (TSO). Nous avons démontré que le travail forcé, devenu un mode de gestion quotidien, avait un impact direct sur la qualité et la sécurité des soins, parce qu’il est évident que l’état de fatigue des soignantes après seize heures de travail consécutif peut affecter la qualité des soins. Le 8 avril 2019, nous avons posé un ultimatum au gouvernement et aux employeurs, et refusé de fait le TSO pendant 24 heures à l’échelle nationale. En 2021, nous avons réaffirmé que « le TSO, c’est un assassinat professionnel » et qu’il tue le réseau. Le message, à force d’être répété encore et encore, a été reçu : les citoyen·nes savent maintenant que le TSO, c’est inacceptable, comme nous l’a confirmé un récent sondage où nous apprenions que 74 % des Québécois·es jugent que le recours au temps supplémentaire obligatoire devrait être interdit.

			Mais il ne suffit pas de dénoncer, il faut maintenant faire face à la situation. Personne ne peut rester indifférent·e devant des problèmes comme le report d’interventions chirurgicales ou de traitements en santé physique et mentale. Personne ne peut demeurer insensible face à la souffrance. Si les citoyen·nes peuvent se rallier, les gouvernements du Québec et du Canada doivent aussi s’entendre, notamment en augmentant les transferts de fonds fédéraux. C’est une responsabilité collective et partagée. Tout le monde a intérêt à remettre sur pied le réseau de la santé et de services sociaux : les syndicats, le gouvernement, les entreprises, et les citoyens.

			Selon nous, quand on aborde la question d’une grève sociale et plus particulièrement en santé, il est clair qu’il faut un consensus social pour transformer la situation. Comme pour plusieurs grandes batailles syndicales menées par le passé, cette transformation ne passera pas forcément par une grève sociale, mais par la multiplication des moyens d’action et par l’adhésion d’une très grande partie de la population. Au moment où je vous parle, nous pensons avoir cet appui, et il faudra maintenir nos efforts pour que, après la pandémie, on n’oublie pas ce qui s’est passé et qu’on puisse améliorer le réseau de la santé grâce à de nouvelles formes de mobilisation collective. [image: ]

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Grève de 1972 – 50 ans

			Quel avenir pour la lutte en front commun ?

			Wilfried Cordeau

			Au printemps 1972, la lutte menée au sein du premier Front commun intersyndical marque l’histoire du Québec comme un moment de triomphe de la solidarité et du syndicalisme de combat. Comment cet épisode mythique peut-il encore inspirer le mouvement aujourd’hui ?

			Dans l’immédiat, le regroupement en Front commun vise à empêcher le gouvernement de jouer les organisations syndicales des secteurs public et parapublic les unes contre les autres afin de leur imposer une politique salariale à rabais. Exigeant d’en négocier les paramètres d’une même voix autour d’une table centrale, le Front commun engage ses 210 000 membres dans un bras de fer historique avec l’État-employeur qui, après une grève générale illimitée (11 au 21 avril), culmine avec l’adoption d’une loi spéciale de retour au travail et l’emprisonnement des chefs syndicaux (9 mai). Un vaste mouvement social de désobéissance civile se déploie alors – débrayages, blocages, affrontements se multiplient durant une semaine –, pavant la voie à des avancées déterminantes à la table centrale. On y arrache un salaire hebdomadaire de base de 100 $ pour les 50 000 membres au bas de l’échelle, la réduction des écarts salariaux, l’indexation des salaires et l’amélioration du régime de sécurité d’emploi.
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			Une conception du syndicalisme

			Le « Nous, le monde ordinaire », scandé par les membres et leurs allié·es, marque un tournant en ce qu’il affirme la capacité du mouvement ouvrier à canaliser des aspirations sociales profondes, à s’organiser et à défier l’ordre établi. Symboliquement, les événements du printemps 1972 traduisent la volonté du mouvement syndical† d’opposer à l’État bourgeois la raison et la coalition des masses laborieuses en marche pour une société égalitaire. Conjuguant les premier et deuxième fronts‡, la bataille du Front commun témoigne d’un mouvement parvenu à maturité et participe d’une stratégie de transformation sociale visant l’émancipation collective par l’action militante, la conscientisation des masses, la mobilisation populaire et la solidarité ouvrière.

			La tactique de 1972 rappelle que la constitution de vastes et solides alliances et la formulation d’une vision rassembleuse demeurent souhaitables face à la puissance de l’État-employeur. Mais ces alliances et cette vision ne vont pas toujours de soi, peuvent varier dans le temps et l’espace et leur réussite n’est pas garantie. À cet égard, les vingt dernières années témoignent d’importantes démonstrations de force, mais également de limites internes et de succès inégaux.

			À l’heure des appels à des états généraux, cet anniversaire donne l’occasion de dégager des leçons stratégiques et de s’interroger sur la nature des défis à venir. Comment tisser des solidarités fructueuses dans un contexte de fragmentation de l’échiquier syndical ? Comment restructurer l’action dans un contexte de rajeunissement et de diversification des effectifs syndicaux et des cultures militantes ? Comment établir des ponts avec les luttes populaires et intégrer à la négociation collective les aspirations du « monde ordinaire » et des objectifs de solidarité sociale ? Finalement, quel projet de société rassembleur opposer à ce système capitaliste néolibéral dont l’État demeure l’instrument, et comment l’arracher par l’action syndicale et la mobilisation populaire ? Vaste programme, questions ardues, mais probable nécessité historique.

			† Notamment exprimée dans une série de manifestes : CSN, Ne comptons que sur nos propres moyens (1971) ; FTQ, L’État rouage de notre exploitation (1971) ; CEQ, L’école au service de la classe dominante (1972).

			‡ René Charest, « À la recherche du deuxième front », Nouveaux cahiers du socialisme, no19, 2018, p.19-28.

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Environnement

			Est-on en train de manquer le bateau ?

			Dominique Bernier*

			Depuis plus d’un siècle, le monde syndical a été à l’avant-scène des avancées sociales. Mais qu’en est-il de la question environnementale ? Pouvons-nous encore espérer une transition harmonieuse vers une société énergétiquement plus sobre tout en conservant un niveau de vie décent et sans trop affecter les emplois et les conditions de travail ?

			Dès les années 1990, des syndicats se sont regroupés pour sonner l’alarme concernant la crise climatique – et plus largement, la crise écologique – en martelant qu’il n’y a pas d’emploi sur une planète morte. Le concept de transition juste a ainsi été développé pour faire pression sur les gouvernements afin que des actions concrètes soient mises en œuvre pour enrayer les changements climatiques.

			Au cœur du concept de transition juste se trouve également une revendication clé. Pour le monde syndical, il n’était pas question que la transition vers une société sobre en carbone se fasse sur le dos de travailleuses et travailleurs risquant de voir disparaître leur gagne-pain dans les secteurs industriels lourds. Dès le début, nous avions ainsi l’amorce d’un arrimage étroit entre écologie et justice sociale, arrimage qui s’est peaufiné et élargi au fil du temps. En plus de l’impact de la transition écologique sur les travailleurs et les travailleuses, le monde syndical s’est vite rendu compte que l’impact sur les communautés – et en particulier sur les plus vulnérables – devait impérativement être considéré. 

			Aujourd’hui, la transition juste consiste en un ensemble de principes, de processus et de pratiques visant à ce que les réponses aux deux défis de ce siècle – protection de l’environnement et protection sociale – se renforcent mutuellement au lieu de s’opposer. C’est faire de la transition écologique un outil de justice sociale et de la justice sociale un moteur de la transition écologique. 

			Depuis de nombreuses années, le monde syndical joue un rôle clé au sein des négociations internationales sur le climat. Il rappelle aux décideur·euses tenté·es de miser sur un capitalisme vert qu’une réelle transition ne doit laisser personne derrière et implique des changements systémiques au sein de notre économie et de nos sociétés, lesquels ne peuvent être mis en place sans un réel dialogue social.

			Des initiatives porteuses d’espoir

			Bien que beaucoup de chemin reste à parcourir, les initiatives syndicales visant à réduire l’empreinte écologique dans une optique de transition juste ne manquent pas. Au Québec, la FTQ, qui rassemble une majorité de travailleurs et de travailleuses des secteurs à forte empreinte carbone, a adopté sa toute première résolution visant une protection de l’environnement en 1962. En 2014, l’organisation a amorcé un dialogue avec des ONG environnementales et des représentant·es de communautés autochtones pour mieux arrimer les questions d’écologie et d’emploi. En 2015, des représentant·es de la FTQ étaient présent·es à la COP21, où l’Accord de Paris a été conclu, et l’organisation a adopté, en 2016, une Déclaration de politique sur les changements climatiques intitulée Changeons le Québec, pas le climat ! La Fédération a aussi publié, en 2019, un Répertoire des pratiques syndicales en transition juste fournissant un grand nombre d’exemples concrets permettant de transformer les milieux de travail en fonction d’impératifs environnementaux. 

			L’approche de la FTQ en ce qui concerne la transition juste se décline en trois volets : une transition juste préventive, réparatrice et transformatrice. Le volet préventif a pour objectif de prévenir les pertes d’emploi en incitant les travailleuses et les travailleurs à être davantage acteur·trices que spectateur·trices devant les changements à venir et à travailler dès maintenant à la décarbonation de leur milieu de travail. Le volet réparateur vise à atténuer les pertes d’emplois en mettant en place des mécanismes permettant la requalification des travailleurs et des travailleuses et en revendiquant un filet social adéquat. Enfin, le volet transformateur mise sur le développement de structures de concertation dans les régions touchées afin de favoriser le dialogue social pour agir sur l’ensemble des composantes de la communauté.

			Du côté de la CSQ, c’est le rapport Notre avenir à tous (communément appelé rapport Brundtland), publié en 1987 par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU, qui a été l’élément déclencheur d’une prise de conscience importante au sein de l’organisation. La centrale syndicale, qui rassemblait – et rassemble toujours – majoritairement des membres issu·es du personnel de l’éducation, de la petite enfance à l’université, a alors répondu à l’appel de sa base militante pour créer en 1993 ce qui se nommait alors le réseau des Établissements verts Brundtland (EVB-CSQ). Un EVB, comme on aimait le dire à l’époque, c’est un établissement où l’on éduque et agit pour un monde viable. 

			Au fil du temps, le réseau EVB-CSQ a publié un grand nombre de trousses pédagogiques permettant à ses membres d’intégrer les notions d’éducation relative à l’environnement et à la citoyenneté dans leur pratique pédagogique, mais aussi de mettre en place des activités structurantes pour réduire l’empreinte écologique des établissements et offrir des occasions d’engagement social et environnemental aux enfants d’âge préscolaire, aux élèves et étudiant·es. Quatre valeurs guident ce mouvement depuis les tout débuts : l’écologie, la solidarité, la démocratie et le pacifisme. Pour la CSQ, la protection de l’environnement a donc toujours été indissociable de la notion de justice sociale.

			En 2020, pour mieux faire face à l’urgence des enjeux contemporains et répondre de façon plus adaptée aux besoins changeants de ses membres, le réseau EVB a amorcé un grand virage en faveur de la transition juste, lequel s’est traduit notamment par un changement de nom. Le Mouvement d’action collective en transition environnementale et sociale de la CSQ – le Mouvement ACTES – a vu le jour. Bien plus qu’un nouveau nom, le Mouvement ACTES apporte une nouvelle philosophie visant à systématiser les actions en faveur de ses quatre valeurs fondatrices, et notamment à mettre en œuvre une transition écologique juste des milieux de travail, en soutenant ses membres par le biais de nouveaux outils et services. 

			Parmi les autres initiatives, il faut noter qu’un grand nombre d’organisations syndicales ont aussi pris des engagements visant à atteindre la carboneutralité, voire le zéro carbone dans leurs activités. C’est notamment le cas du SFPQ, de la CSQ et de certains syndicats affiliés.

			Un chemin parsemé d’obstacles

			Malgré ces initiatives porteuses, un grand nombre d’embûches se dressent devant la bonne volonté des syndicats. 40 ans de néolibéralisme ont affaibli le tissu social et nourri l’individualisme, ce qui entraîne des répercussions sur l’ensemble des mouvements sociaux, et le monde syndical ne fait pas exception.

			Le gouvernement mise sur la division pour mieux imposer ses politiques régressives. Ce qu’on a constaté après l’adoption en 2015 de la loi 102, mise en œuvre dans le domaine de la santé par le ministre Gaétan Barrette, qui a forcé les organisations syndicales à s’affronter sans merci. Le maraudage qui en a découlé a encore des effets sur la cohésion syndicale. Dans le cadre des dernières négociations du secteur public et, plus récemment, celles des CPE, le gouvernement a une fois de plus opté pour la politique de la division en montant cette fois certaines catégories de travailleuses et de travailleurs les unes contre les autres au moyen d’offres salariales aussi différenciées qu’inéquitables.

			Par ailleurs, le modèle de gestion mis en place dans le secteur public et dans un grand nombre d’entreprises, de même que l’endettement chronique des ménages lié directement à la réduction du pouvoir d’achat et à l’accroissement des inégalités, placent les gens en mode survie et rendent très difficile toute tentative de mobilisation en faveur d’une transition juste.

			L’action collective comme voie d’avenir

			L’ampleur de la tâche pour lutter contre le réchauffement climatique est telle, les changements requis si profonds, qu’il est inconcevable de ne miser que sur les gestes individuels, ou même sur le leadership d’une seule organisation, pour faire une réelle différence. Les décennies d’inaction des gouvernements nous montrent également qu’il y a peu à attendre d’eux. Seule une action concertée de grande envergure pourra entrainer les changements systémiques qui s’imposent. 

			Le monde syndical québécois s’est doté cette année d’une coalition – le Réseau intersyndical pour le climat (RIC) – qui se veut autant une communauté de pratique pour les acteur·trices syndicaux·cales qu’un organe de mobilisation des membres de la base en faveur de la transition juste.

			De son côté, le Front commun pour la transition énergétique (FCTÉ) rassemble 90 organisations du Québec réparties en cinq catégories – syndicats, ONG environnementales, groupes citoyens, jeunes et groupes communautaires – dans le but de mettre en œuvre une transition porteuse de justice sociale à toutes les échelles de la société. Puisque les organisations membres rassemblent au total plus de 1,8 million de personnes, le potentiel de mobilisation de cette coalition est énorme. C’est le pari qu’elle s’est donné avec la mise en œuvre des Collectivités ZéN (zéro émission nette), une approche concertée déjà active sur quatre territoires, qui vise le déploiement de quatre nouveaux chantiers territoriaux chaque année. Ce sera aussi le cas des Chantiers ZéN en milieu de travail, une nouvelle approche visant à faciliter, soutenir et propulser une prise en charge collective de la transition juste des entreprises et des institutions par les travailleuses et les travailleurs.

			Les organisations syndicales sont à l’image de la société et il est inévitable que leurs membres suivent les tendances actuelles dans leur diversité, de façon parfois contradictoire. Plusieurs n’échappent pas au repli identitaire et certains revendiquent davantage des privilèges individuels que des choix collectifs en faveur du bien commun. Les syndicats se voient parfois forcés d’avoir recours à un certain clientélisme pour conserver leur membership, qui leur confère la capacité d’agir en tant que force progressiste au sein de la société.

			Cela dit, les organisations syndicales sont à pied d’œuvre depuis très longtemps pour faire valoir le caractère incontournable d’une transition juste et ne ménagent pas les efforts pour faciliter une prise en charge collective des solutions. Est-ce que ce sera suffisant ? Les changements seront-ils assez rapides ? L’avenir nous le dira, mais l’arrivée sur le marché du travail de jeunes travailleuses et travailleurs hautement conscient·es du péril climatique nous permet de garder espoir. [image: ]

			* L’autrice est conseillère en environnement et transition juste à la Centrale des syndicats du Québec (CSQ) où elle s’occupe notamment du Mouvement ACTES. Elle représente aussi la CSQ au comité de coordination du Front commun pour la transition énergétique, dont elle est présidente.

			
					NDLR : La Loi 10 a restructuré le réseau de la santé en abolissant les agences régionales et en centralisant l’administration dans des Centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) couvrant de vastes territoires.

			

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Environnement

			Est-on en train de manquer le bateau ?

			Dominique Bernier*

			Depuis plus d’un siècle, le monde syndical a été à l’avant-scène des avancées sociales. Mais qu’en est-il de la question environnementale ? Pouvons-nous encore espérer une transition harmonieuse vers une société énergétiquement plus sobre tout en conservant un niveau de vie décent et sans trop affecter les emplois et les conditions de travail ?

			Dès les années 1990, des syndicats se sont regroupés pour sonner l’alarme concernant la crise climatique – et plus largement, la crise écologique – en martelant qu’il n’y a pas d’emploi sur une planète morte. Le concept de transition juste a ainsi été développé pour faire pression sur les gouvernements afin que des actions concrètes soient mises en œuvre pour enrayer les changements climatiques.

			Au cœur du concept de transition juste se trouve également une revendication clé. Pour le monde syndical, il n’était pas question que la transition vers une société sobre en carbone se fasse sur le dos de travailleuses et travailleurs risquant de voir disparaître leur gagne-pain dans les secteurs industriels lourds. Dès le début, nous avions ainsi l’amorce d’un arrimage étroit entre écologie et justice sociale, arrimage qui s’est peaufiné et élargi au fil du temps. En plus de l’impact de la transition écologique sur les travailleurs et les travailleuses, le monde syndical s’est vite rendu compte que l’impact sur les communautés – et en particulier sur les plus vulnérables – devait impérativement être considéré. 

			Aujourd’hui, la transition juste consiste en un ensemble de principes, de processus et de pratiques visant à ce que les réponses aux deux défis de ce siècle – protection de l’environnement et protection sociale – se renforcent mutuellement au lieu de s’opposer. C’est faire de la transition écologique un outil de justice sociale et de la justice sociale un moteur de la transition écologique. 

			Depuis de nombreuses années, le monde syndical joue un rôle clé au sein des négociations internationales sur le climat. Il rappelle aux décideur·euses tenté·es de miser sur un capitalisme vert qu’une réelle transition ne doit laisser personne derrière et implique des changements systémiques au sein de notre économie et de nos sociétés, lesquels ne peuvent être mis en place sans un réel dialogue social.

			Des initiatives porteuses d’espoir

			Bien que beaucoup de chemin reste à parcourir, les initiatives syndicales visant à réduire l’empreinte écologique dans une optique de transition juste ne manquent pas. Au Québec, la FTQ, qui rassemble une majorité de travailleurs et de travailleuses des secteurs à forte empreinte carbone, a adopté sa toute première résolution visant une protection de l’environnement en 1962. En 2014, l’organisation a amorcé un dialogue avec des ONG environnementales et des représentant·es de communautés autochtones pour mieux arrimer les questions d’écologie et d’emploi. En 2015, des représentant·es de la FTQ étaient présent·es à la COP21, où l’Accord de Paris a été conclu, et l’organisation a adopté, en 2016, une Déclaration de politique sur les changements climatiques intitulée Changeons le Québec, pas le climat ! La Fédération a aussi publié, en 2019, un Répertoire des pratiques syndicales en transition juste fournissant un grand nombre d’exemples concrets permettant de transformer les milieux de travail en fonction d’impératifs environnementaux. 

			L’approche de la FTQ en ce qui concerne la transition juste se décline en trois volets : une transition juste préventive, réparatrice et transformatrice. Le volet préventif a pour objectif de prévenir les pertes d’emploi en incitant les travailleuses et les travailleurs à être davantage acteur·trices que spectateur·trices devant les changements à venir et à travailler dès maintenant à la décarbonation de leur milieu de travail. Le volet réparateur vise à atténuer les pertes d’emplois en mettant en place des mécanismes permettant la requalification des travailleurs et des travailleuses et en revendiquant un filet social adéquat. Enfin, le volet transformateur mise sur le développement de structures de concertation dans les régions touchées afin de favoriser le dialogue social pour agir sur l’ensemble des composantes de la communauté.

			Du côté de la CSQ, c’est le rapport Notre avenir à tous (communément appelé rapport Brundtland), publié en 1987 par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU, qui a été l’élément déclencheur d’une prise de conscience importante au sein de l’organisation. La centrale syndicale, qui rassemblait – et rassemble toujours – majoritairement des membres issu·es du personnel de l’éducation, de la petite enfance à l’université, a alors répondu à l’appel de sa base militante pour créer en 1993 ce qui se nommait alors le réseau des Établissements verts Brundtland (EVB-CSQ). Un EVB, comme on aimait le dire à l’époque, c’est un établissement où l’on éduque et agit pour un monde viable. 

			Au fil du temps, le réseau EVB-CSQ a publié un grand nombre de trousses pédagogiques permettant à ses membres d’intégrer les notions d’éducation relative à l’environnement et à la citoyenneté dans leur pratique pédagogique, mais aussi de mettre en place des activités structurantes pour réduire l’empreinte écologique des établissements et offrir des occasions d’engagement social et environnemental aux enfants d’âge préscolaire, aux élèves et étudiant·es. Quatre valeurs guident ce mouvement depuis les tout débuts : l’écologie, la solidarité, la démocratie et le pacifisme. Pour la CSQ, la protection de l’environnement a donc toujours été indissociable de la notion de justice sociale.

			En 2020, pour mieux faire face à l’urgence des enjeux contemporains et répondre de façon plus adaptée aux besoins changeants de ses membres, le réseau EVB a amorcé un grand virage en faveur de la transition juste, lequel s’est traduit notamment par un changement de nom. Le Mouvement d’action collective en transition environnementale et sociale de la CSQ – le Mouvement ACTES – a vu le jour. Bien plus qu’un nouveau nom, le Mouvement ACTES apporte une nouvelle philosophie visant à systématiser les actions en faveur de ses quatre valeurs fondatrices, et notamment à mettre en œuvre une transition écologique juste des milieux de travail, en soutenant ses membres par le biais de nouveaux outils et services. 

			Parmi les autres initiatives, il faut noter qu’un grand nombre d’organisations syndicales ont aussi pris des engagements visant à atteindre la carboneutralité, voire le zéro carbone dans leurs activités. C’est notamment le cas du SFPQ, de la CSQ et de certains syndicats affiliés.
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			Un chemin parsemé d’obstacles

			Malgré ces initiatives porteuses, un grand nombre d’embûches se dressent devant la bonne volonté des syndicats. 40 ans de néolibéralisme ont affaibli le tissu social et nourri l’individualisme, ce qui entraîne des répercussions sur l’ensemble des mouvements sociaux, et le monde syndical ne fait pas exception.

			Le gouvernement mise sur la division pour mieux imposer ses politiques régressives. Ce qu’on a constaté après l’adoption en 2015 de la loi 102, mise en œuvre dans le domaine de la santé par le ministre Gaétan Barrette, qui a forcé les organisations syndicales à s’affronter sans merci. Le maraudage qui en a découlé a encore des effets sur la cohésion syndicale. Dans le cadre des dernières négociations du secteur public et, plus récemment, celles des CPE, le gouvernement a une fois de plus opté pour la politique de la division en montant cette fois certaines catégories de travailleuses et de travailleurs les unes contre les autres au moyen d’offres salariales aussi différenciées qu’inéquitables.

			Par ailleurs, le modèle de gestion mis en place dans le secteur public et dans un grand nombre d’entreprises, de même que l’endettement chronique des ménages lié directement à la réduction du pouvoir d’achat et à l’accroissement des inégalités, placent les gens en mode survie et rendent très difficile toute tentative de mobilisation en faveur d’une transition juste.

			L’action collective comme voie d’avenir

			L’ampleur de la tâche pour lutter contre le réchauffement climatique est telle, les changements requis si profonds, qu’il est inconcevable de ne miser que sur les gestes individuels, ou même sur le leadership d’une seule organisation, pour faire une réelle différence. Les décennies d’inaction des gouvernements nous montrent également qu’il y a peu à attendre d’eux. Seule une action concertée de grande envergure pourra entrainer les changements systémiques qui s’imposent. 

			Le monde syndical québécois s’est doté cette année d’une coalition – le Réseau intersyndical pour le climat (RIC) – qui se veut autant une communauté de pratique pour les acteur·trices syndicaux·cales qu’un organe de mobilisation des membres de la base en faveur de la transition juste.

			De son côté, le Front commun pour la transition énergétique (FCTÉ) rassemble 90 organisations du Québec réparties en cinq catégories – syndicats, ONG environnementales, groupes citoyens, jeunes et groupes communautaires – dans le but de mettre en œuvre une transition porteuse de justice sociale à toutes les échelles de la société. Puisque les organisations membres rassemblent au total plus de 1,8 million de personnes, le potentiel de mobilisation de cette coalition est énorme. C’est le pari qu’elle s’est donné avec la mise en œuvre des Collectivités ZéN (zéro émission nette), une approche concertée déjà active sur quatre territoires, qui vise le déploiement de quatre nouveaux chantiers territoriaux chaque année. Ce sera aussi le cas des Chantiers ZéN en milieu de travail, une nouvelle approche visant à faciliter, soutenir et propulser une prise en charge collective de la transition juste des entreprises et des institutions par les travailleuses et les travailleurs.

			Les organisations syndicales sont à l’image de la société et il est inévitable que leurs membres suivent les tendances actuelles dans leur diversité, de façon parfois contradictoire. Plusieurs n’échappent pas au repli identitaire et certains revendiquent davantage des privilèges individuels que des choix collectifs en faveur du bien commun. Les syndicats se voient parfois forcés d’avoir recours à un certain clientélisme pour conserver leur membership, qui leur confère la capacité d’agir en tant que force progressiste au sein de la société.

			Cela dit, les organisations syndicales sont à pied d’œuvre depuis très longtemps pour faire valoir le caractère incontournable d’une transition juste et ne ménagent pas les efforts pour faciliter une prise en charge collective des solutions. Est-ce que ce sera suffisant ? Les changements seront-ils assez rapides ? L’avenir nous le dira, mais l’arrivée sur le marché du travail de jeunes travailleuses et travailleurs hautement conscient·es du péril climatique nous permet de garder espoir. [image: ]

			* L’autrice est conseillère en environnement et transition juste à la Centrale des syndicats du Québec (CSQ) où elle s’occupe notamment du Mouvement ACTES. Elle représente aussi la CSQ au comité de coordination du Front commun pour la transition énergétique, dont elle est présidente.

			
					NDLR : La Loi 10 a restructuré le réseau de la santé en abolissant les agences régionales et en centralisant l’administration dans des Centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) couvrant de vastes territoires.

			

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Un journal exemplaire : L’Informo

			Karine L’Ecuyer, professeure en Techniques de muséologie, Collège Montmorency

			« L’Informo est l’organe d’information syndicale interne. » Ainsi débutait, le ١٩ mars 1975, le tout premier numéro de ce qui est toujours le journal du Syndicat des enseignantes et des enseignants du cégep Montmorency. Regard sur cette publication. 

			[image: ]

			Le Syndicat des enseignantes et enseignants du cégep Montmorency (FNEEQ-CSN) a été fondé en novembre 1971 et accrédité l’année suivante. C’est donc très tôt dans son histoire qu’est apparue la publication nommée L’Informo. Il s’agit alors d’un feuillet présentant des blocs d’informations. On y lit des éléments locaux, des informations syndicales, mais également des appels à la solidarité intersyndicale et à l’action. La forme « dossier » a parfois été retenue pour préparer les débats (sur les types de syndicalisme ou la question nationale, par exemple). Les principaux objectifs poursuivis par le comité d’information avec la diffusion de L’Informo : pallier les lacunes du système d’information et favoriser la démocratie dans le travail syndical. 

			Au fil de son histoire, la forme et le contenu du journal ont changé. Au cours des années 1980, une diversification des moyens de communication par l’introduction de mémos pour présenter les informations à partager rapidement permet à L’Informo de prendre davantage la forme d’un journal syndical : on y reconnaît une volonté esthétique, un nombre croissant d’articles et des propositions culturelles. La publication est alors mensuelle. Madeleine Ferland reviendra en 1987 sur le « second début de L’Informo », entamé en 1985 alors qu’elle était responsable de l’information. Elle note l’introduction de « rubriques régulières sur les différents comités syndicaux, la vie syndicale en général, mais aussi sur la pédagogie et la culture », suivant un « calendrier fixe assurant la régularité des productions et prévoyant l’inclusion de numéros spéciaux suivant l’actualité syndicale », le tout présenté dans un format au graphisme soigné. Voilà qui décrit bien ce qu’est depuis L’Informo.

			Compulser les archives de ce journal permet d’y lire l’essence du Syndicat des enseignantes et des enseignants du cégep Montmorency : un syndicat solidaire, combatif et engagé. On y suit le fil des 8 mars et des luttes féministes, des luttes locales ou nationales pour préserver la collégialité et l’autonomie professionnelle, des batailles contre des projets de lois discriminatoires ou des réformes, des combats pour une éducation gratuite, accessible et de qualité. On y retrouve l’intelligence de ses membres et on s’y permet l’ironie, la créativité, l’assurance et l’humilité. Et on y voit le plaisir d’être ensemble dans ces photographies de piquetages, de manifestations, de conférences ou de fêtes.

			« L’Informo, c’est vous ! » indique l’encart qui invite à soumettre des textes au comité d’information. En plus de présenter des informations à teneur syndicale, certains numéros sont riches des collaborations de nombreux·ses professeur·es qui témoignent de leur pratique enseignante, qui partagent leurs réflexions, qui mobilisent leur expertise pour discuter d’enjeux sociaux, qui créent conte, poème, caricature pour l’occasion. Certains numéros sont plus maigres que d’autres. Tout responsable à l’information au comité exécutif pourra témoigner du travail de sollicitation nécessaire pour chacun des numéros de L’Informo. D’autres numéros sont plus difficiles à livrer à travers les urgences qui ponctuent le travail d’un exécutif syndical.

			En octobre 2013, David Lamontagne, alors responsable de l’information, écrivait ceci : « L’idée est de rendre compte de la vie syndicale et professionnelle, mais aussi d’animer ce qui fait de nous des profs allumés et… éclairants. […] Après tout, n’est-ce pas précieux d’avoir cet éventail de vie intellectuelle qui nous ressemble et nous rassemble ? […] Le syndicat sert bien de rempart pour les travailleurs, c’est aussi une organisation qui cherche à créer des liens. En espérant que ce modeste objet de papier, d’imaginaire et de mots puisse en être la preuve éloquente ». Nous croyons que tous ces numéros produits depuis 1975 sont de riches témoins de notre histoire syndicale et sociale et un outil de démocratie toujours pertinent. [image: ]

		

		
			Dossier - Syndicalisme : comment faire mieux ?

			Syndicalisme et information

			Donner la parole, la faire circuler

			Michel Lacroix

			Après deux ans de vie syndicale virtuelle, confinée dans des petites cases sur l’écran, ceci dans un contexte de transformations médiatiques majeures, la question se pose pour tout syndicat : comment communiquer avec les membres ?

			Le texte de Karine L’Ecuyer montre bien l’importance que peuvent avoir les journaux syndicaux pour créer des liens entre syndiqué·es et favoriser la vie démocratique interne, mais il montre aussi le travail parfois considérable qu’exige la fabrication de ces bulletins, rapports et revues. D’innombrables publications syndicales ont accompagné l’histoire de nos luttes, des plus modestes aux plus professionnelles : La Vie syndicale, Au Coton !, Le Métallo, La Voix forestière, Pour vaincre, En mouvement, Le Castor, tant et tant de titres oubliés, mal conservés, qui misaient sur La Force des mots et cherchaient à dire : Ça te concerne ! 
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			Mais ces journaux sont-ils lus par d’autres que les plus militant·es (et les patrons) ? Sont-ils trop « intellectualisés », éloignés de ce fait des conditions concrètes de travail et des vies quotidiennes ? Trop soucieux de justifier les « lignes syndicales », craintifs des questions litigieuses et menacés par une certaine langue de bois ? 

			Quand je replonge dans les pages du Travail, « le magazine du monde ordinaire publié par la CSN », au mitan des années 1970, je suis impressionné par la diversité de voix qui s’y font entendre : des éducatrices, professeur·es et travailleuses sociales dans un article sur « le sort que nous faisons aux enfants » ; trois témoignages sur la crise du pétrole ; des syndicalistes, ouvrier·ères, avocat, chef de police, étudiant·es de cégep et autres figures de Joliette dans un reportage sur les conséquences dans cette petite ville de deux grèves locales ; des nouvelles sur les clubs alimentaires, une coopérative immobilière et les comités populaires d’Abitibi-Témiscamingue ; des nouvelles brèves sur une vingtaine de grèves en cours (autre époque !) ; le courrier d’une douzaine de lecteurs·trices aux positions bien contradictoires et parfois bien directes (« Y’é grand temps que l’gars ben ordinaire soit représenté, que ce qu’il a à dire soit publié pour que l’administration sache qu’on est conscients qu’on se fait fourrer », déclare « un fonctionnaire de Montréal ») ; ceci en sus d’une longue entrevue avec « une femme de mineur de Thetford », qui n’a pas la langue dans sa poche.

			Je ne souhaite pas ici idéaliser une formule, mais souligner le fait que l’on n’entend plus guère ces bribes de discours personnel, ces informations concrètes sur la vie des syndiqué·es, sinon exceptionnellement sur les réseaux sociaux.

			Peut-être est-il temps, d’ailleurs, d’avoir une présence syndicale significative, échappant au contrôle trop serré des « relations publiques », sur ces réseaux. C’est une évidence flagrante, aux yeux d’Éric Gingras : « il nous faut imaginer être maîtres de la diffusion : direct Facebook, diffusion vidéo simultanée sur plateforme Web, couverture en images sur les réseaux sociaux, story sur Instagram, série de tweets en direct, etc1. ». Cessons de nous accrocher aux communiqués et conférences de presse d’antan, nous dit-il, s’interrogeant même sur la pertinence du recours rituel aux manifestations. 

			Sans avoir le même enthousiasme que ce dernier pour le syndicalisme numérique, force est de reconnaître que les syndicats doivent s’interroger sur les façons d’informer les membres, de les faire participer aux débats, de faire connaître à l’interne et à l’externe la réalité concrète du travail et le rôle des syndicats dans les luttes pour la justice sociale et environnementale. Réfléchir, donc, aux façons de combiner jasette de pause-café, assemblées en présence et assemblées virtuelles, imprimés, vidéos et réseaux sociaux, ceci dans une consciente diversité des tactiques et sans volonté de tout contrôler d’en haut et à l’avance. [image: ]

			
					Éric Gingras, Plaidoyer pour un syndicalisme actuel, Somme toute, 2021, p. 33.
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			France — Éric Zemmour

			La nouvelle roue de secours du macronisme

			Francis Lagacé, billettiste et partisan des droits sociaux

			Le candidat Zemmour offre à l’hégémonie néolibérale un repoussoir plus menaçant que Le Pen, devenue trop mainstream. Les grands groupes médiatiques se font fort de mousser sa candidature, permettant ainsi au macronisme de se présenter une nouvelle fois comme le « sauveur » de la démocratie.

			Zemmour flatte l’égoïsme des individus ainsi que cette France rancie qui regrette encore Pétain.

			Comme Sarkozy, il est fils d’immigrant. Comme lui, il se méfie de l’immigration. Tous deux ne semblent pas se rendre compte que si, du temps de leurs parents, on avait appliqué les règles sévères qu’ils appellent, ils ne seraient pas sur le territoire français.

			Zemmour estime qu’un prénom comme Hapsatou est une insulte à la France, parce que non français. Il propose qu’on suive le calendrier pour les noms de saints. Pourtant, saint Éric, dont le prénom est d’origine scandinave, ne doit sa présence dans le calendrier qu’à sa conversion. Il existe par ailleurs un saint Habib, qui n’est pas d’origine française, mais syrienne, et son nom est arabe.

			Dans son livre Le suicide français, le présidentiable regrette le temps où « quand le jeune chauffeur de bus glisse une main concupiscente sur un charmant fessier féminin, la jeune femme ne porte pas plainte pour harcèlement sexuel ».

			Ainsi, comment un homme qui est ouvertement raciste, xénophobe, misogyne et homophobe peut-il se hisser à ce point sur toutes les tribunes ?
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			L’appui de l’hégémonie culturelle

			Pour expliquer ce phénomène, il faut préciser qu’Éric Zemmour est adoubé par l’hégémonie culturelle, et qu’il est lié au groupe Vincent Bolloré (grand propriétaire de journaux et de chaînes télé). Ce groupe favorise un ordo-libéralisme1 autoritaire et se fait fort de présenter un héraut dérangeant pour le discours dit « démocratique » et rassurant pour les partisans de la vieille France.

			C’est d’autant plus facile que les chaînes de sa propriété, comme CNews (où sévit désormais Mathieu Bock-Côté), utilisent un stratagème permettant de détourner les règles du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA). Ces règles exigent que « le reste du temps total d’intervention [celui qui n’est pas réservé au gouvernement] [soit] réparti selon le principe d’équité entre les partis et mouvements politiques qui expriment les grandes orientations de la vie politique nationale ». Or, les chaînes du groupe Bolloré diffusent toutes les apparitions de la gauche (Nouveau Parti anticapitaliste et France insoumise) pendant la nuit, comme certaines stations de radio québécoise se débarrassent de leur quota de chansons francophones pendant la nuit afin de réserver le jour aux hits états-uniens.
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			Une confusion politique qui favorise l’extrême droite

			Même si les chances qu’Éric Zemmour soit élu comme président de la République française sont relativement faibles, rien n’est impossible, comme l’a montré l’élection de Donald Trump aux États-Unis. D’ailleurs, le système de l’élection à deux tours ainsi que la grande confusion qui règne dans l’électorat français au sujet de ce que sont la gauche et la droite favorisent nettement la droite et l’extrême droite. Le Parti socialiste, qui est un parti de droite néolibérale depuis au moins Hollande, et le mouvement La République en Marche, qui se prétend de centre, mais pratique la politique la plus droitière de toute la Cinquième République, se réclament souvent de la gauche. On imagine donc qu’une personne vaguement au courant des réalités politiques et qui s’affirme de droite finira par considérer l’extrême droite comme présentable.

			Macron a été élu en 2017 sous la fausse menace de l’élection de Marine Le Pen. Or, à force de dédiaboliser Marine Le Pen, les médias ont rendu acceptable son programme. On ne la trouve plus assez dangereuse pour constituer le repoussoir dont la droite néolibérale avait besoin. Elle est quasiment devenue une libérale. D’ailleurs à part son rejet de l’Europe, qu’est-ce qui la distingue de Macron ? Le Pen est en effet contre l’impôt sur les fortunes, pour la surveillance des chômeur·euses et contre l’immigration, exactement comme le président qui tient de beaux discours, mais éventre les tentes des migrants à Calais.

			Inversement, à part ce rejet de l’Europe, Le Pen ne ressemble en rien à Jean-Luc Mélenchon, à qui on n’a pourtant de cesse, dans les médias bon teint, de l’associer. D’ailleurs, ce ne sont pas du tout pour les mêmes raisons que les adversaires s’opposent tou·tes deux à l’Europe. Chez Le Pen, c’est à cause de sa préférence nationale (ainsi que par crainte du « grand remplacement », thème si cher à Éric Zemmour) ; chez Mélenchon, c’est parce que l’Europe économique restreint les mesures sociales.
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			L’épouvantail du macronisme

			Le calcul de l’oligarchie – et encore là il ne faut voir aucun complot, mais plutôt un réflexe conditionné – est le suivant : il faut créer un danger plus grand, une figure plus effrayante. La nouvelle roue de secours du macronisme est ainsi un personnage rocambolesque aux déclarations incendiaires, déjà poursuivi et condamné pour propos racistes, qui se pose en champion de la liberté d’expression, se plaignant comme tous les extrême droitistes de ne « plus pouvoir rien dire » tout en répétant haut et fort toutes ces choses qu’ils prétendent « ne pas pouvoir dire », devant toutes les foules, sur tous les plateaux de télé, dans toutes les radios et dans tous les journaux – exactement comme notre Mathieu Bock-Côté national, qui braille dans tous les haut-parleurs de l’empire Québecor qu’il est censuré, tout en étant désormais un chroniqueur chouchou de l’extrême droite française.

			Si la réélection du champion du néolibéralisme est assurée, les grands groupes médiatiques laisseront tomber Zemmour comme une vieille chaussette sale. Cependant, si un véritable candidat de gauche est susceptible de se rendre au second tour, la machine pompera au maximum pour l’extrême droitard – quitte à faire élire un énergumène qui représentera un véritable pactole pour l’industrie de la sécurité.

			En prétextant de la menace du désordre fasciste – qui est en fait un ordre absolu permettant le ronron de la machine productrice –, on s’assure que les électrices et électeurs rentrent dans le rang. On espère ainsi faire le second tour dans le premier, exactement comme en 2017. [image: ]
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					NDLR : Apparu après la Première Guerre mondiale, l’ordo-libéralisme est l’une des formes du néolibéralisme. Il promeut la « liberté économique » et il encourage les initiatives individuelles et les mécanismes du marché. L’ordo-libéralisme insiste aussi sur le rôle central de l’État, qui doit garantir le cadre normatif et juridique nécessaire à l’existence de la « libre concurrence ».

			

			Illustrations : Ramon Vitesse
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			L'extrême droite bien vivante en Italie

			Claude Vaillancourt [image: ]

			Si l’extrême droite inquiète en France, elle semble tout aussi menaçante en Italie. Quand on fait la somme des appuis aux partis de cette tendance, on se retrouve avec 40 % des intentions de vote, un chiffre par ailleurs plutôt stable depuis les dernières élections.

			L’extrême droite en Italie a principalement été incarnée ces dernières années par La Lega, parti dirigé par Matteo Salvini. Se déclarant antisystème, critique de la corruption et de l’Union européenne, le parti s’est surtout fait connaître pour sa volonté de se séparer du Sud de l’Italie, considéré comme un obstacle à la prospérité du Nord. Sa position clairement anti-immigration est cependant devenue la marque principale de La Lega.

			Ce parti se fait présentement dépasser sur sa droite par un autre encore plus conservateur : Fratelli d’Italia, dirigé par Georgia Meloni, une charismatique cheffe, ex-ministre dans le gouvernement de Berlusconi, et qui défend les idées les plus réactionnaires. Ce parti est par ailleurs l’héritier du néofasciste Movimento sociale italiano, créé aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale.

			Avec Georgia Meloni au pouvoir, les reculs sur le plan social et économique seraient significatifs. Les droits de femmes et des personnes LGBTQ+ ainsi que les politiques d’immigration subiraient de durs contrecoups, alors que seraient promues les valeurs les plus traditionnelles concernant la famille et le travail. Fratelli d’Italia défend par ailleurs l’économie de marché et l’austérité budgétaire. 

			Geogia Meloni obtient quelques avantages sur son rival Salvini. Comme son parti ne s’est jamais compromis à gouverner, contrairement à la Lega, elle profite de l’engouement des Italien·nes pour les partis «antisystème». Elle prétend aussi pouvoir représenter l’ensemble des Italien·nes, et non pas seulement les privilégié·es du Nord. Très présente dans les médias, elle a l’art d’éviter les questions de fond et se montre à la fois mordante et rassurante. 

			L’ironie de la politique italienne fait que La Lega et Fratelli d’Italia se trouvent dans une coalition dite de centre droit avec Forza d’Italia, le parti de Silvio Berlusconi. Les idées d’extrême droite se trouvent ainsi normalisées, ramenées dans une zone plus respectable, tout en ne perdant rien de leur radicalité. Un phénomène qui n’est pas sans surprendre ni inquiéter. 

			Certain·es observateur·trices se rassurent cependant en constatant que la présence de deux partis d’extrême droite, presque à égalité dans les sondages, aura comme conséquence de diviser le vote et de les affaiblir. Les bonnes performances du Partito Democratico (centre gauche), légèrement en tête dans les intentions de vote, rendent une victoire de ces partis moins probable.

			Il n’en reste pas moins que la menace pour la démocratie est bien réelle. Le soutien significatif d’une bonne partie de la population à des partis aussi clairement à droite — en Italie et ailleurs en Europe —, causé en partie par les désillusions et la colère provoquées par de longues années de politiques néolibérales, est un défi considérable pour la gauche. La route sera longue avant de ramener une grande partie de ces électeurs·trices vers une vision plus solidaire et moins individualiste des rapports sociaux.

		

		
			Culture

			Entrevue

			Revoir l’agriculture 

			Avec Carole Poliquin, cinéaste Propos recueillis par Claude Vaillancourt [image: ]

			La documentariste Carole Poliquin, connue pour ses films percutants sur l’économie, nous revient avec le documentaire Humus, l’histoire d’une famille qui se lance dans l’expérience risquée et salutaire de l’agriculture régénératrice. Une aventure qu’elle nous raconte par d’émouvants témoignages et de superbes images. 
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			À bâbord ! : Tu as choisi comme protagoniste de ton film une famille particulièrement sympathique. Comment a eu lieu cette rencontre? Quelle a été la suite?

			Carole Poliquin : François et Mélina étaient les fermiers de famille de ma complice à la recherche Sylvie Lapointe. Quand on a commencé à discuter du film ensemble et que je lui parlais des « sols vivants », elle m’a tout de suite dit qu’il fallait absolument que je les rencontre, qu’eux aussi étaient plongés dans les mêmes lectures. Ça a été un coup de cœur. 

			Nous avons eu pendant des mois de longs échanges enthousiastes: « As-tu lu tel livre ? Connais-tu tel chercheur ? Savais-tu que les champignons fabriquent des colles qui structurent le sol ? On a découvert ça il y a 25 ans seulement! Ils ont évolué en symbiose avec les plantes pendant 450 millions d’années et les aident encore à trouver des nutriments loin de leurs racines. Ce sont toutes ces relations qu’on détruit quand on laboure ». On s’extasiait ensemble sur l’intelligence collective des bactéries du sol qui « savent » si elles sont assez nombreuses pour accomplir telle ou telle fonction. « On pense qu’on sait tout, mais on ne sait pas grand-chose du vivant ». 

			L’épuisement des sols est un facteur constant dans le déclin et l’effondrement des civilisations. Nous nous approchons dangereusement de ce seuil aujourd’hui. En l’absence de nouveaux continents à peupler, François et Mélina semblaient avoir une bonne idée de comment interagir avec les sols de notre petite planète. Ils l’appliquaient déjà dans leurs champs. 

			ÀB ! : Par rapport à tes films antérieurs, dans lesquels tu couvrais ton sujet en multipliant les entrevues, tu te concentres uniquement sur cette famille dans sa vie quotidienne et en tant que spectateurs, nous suivons le fil de ces rencontres. Comment justifies-tu ce virage dans ton approche?

			C. P. : Ça s’est imposé après ma rencontre avec François et Mélina en 2017. L’idée du film remonte à 2012. J’avais écrit un projet sur la notion de richesse, celle que nous prétendons créer alors que nous dilapidons le capital des générations futures... Ça tournait autour de notre rapport extractiviste au monde. Comme d’habitude, je ratissais large. Mais quand j’ai commencé à lire sur l’appauvrissement des sols dans le monde, j’étais tellement sidérée que j’ai décidé de me concentrer là-dessus. 

			J’avais déjà une idée des différentes histoires à tourner pour illustrer cette trajectoire suicidaire de notre civilisation. J’y voyais aussi une espèce de métaphore d’un appauvrissement de la pensée, d’une érosion de notre capacité à imaginer un autre rapport au monde. 

			C’est là qu’au fil de mes recherches, je suis tombée sur l’agriculture régénératrice qui, justement, propose et met en œuvre un autre rapport au monde. J’ai trouvé ça tellement riche, tellement porteur de sens, que je suis passée du désir de dénoncer une situation à celui de partager mon émerveillement. Dans ce nouveau registre, l’expérience humaine gagnait en importance. Suivre une seule histoire sur une longue période m’a permis, je crois, de donner accès à la profondeur d’une pensée qui se déploie dans le temps, en lien avec un territoire et une pratique. Ça m’a permis aussi de m’adresser au cœur.

			ÀB !  : Ton personnage principal, l’agriculteur François D’Aoust, dit : « si on s’occupait de la nature comme on devrait le faire, ça ne serait pas rentable ». Nous sommes confronté·es à ses grandes difficultés. Comment ne pas ressentir un sentiment d’échec en voyant sa tentative de rapprocher ses pratiques de la nature ?

			C. P. : François répète souvent : « Je ne peux pas compétitionner avec un système de destruction massive ». Ses propos sur la rentabilité sont d’abord une invitation à repenser nos critères de rentabilité, à réintégrer dans les comptes ce qui a été « externalisé » : la nature et sa destruction. 

			N’oublions pas non plus que les producteur·trices des circuits conventionnels en arrachent eux aussi. Ils et elles voient leurs sols s’appauvrir et leurs rendements diminuer. Le prix des engrais chimiques augmente avec celui de l’énergie, sans parler du phosphore, dont les réserves minières sont quasiment épuisées. Les producteur·trices sont endetté·es et pris·es dans un système qui les force à faire des choix dont ils et elles ne se réjouissent pas toujours. Le taux de suicide est élevé dans la profession.

			Ce qui est patent aujourd’hui, c’est donc l’échec d’un système qui extrait sans jamais nourrir, qui prélève des « ressources » sans tenir compte de la capacité des écosystèmes à les régénérer – quand elles sont renouvelables. Or, les écosystèmes ont leurs besoins aussi. Et si le marché est incapable de les assurer, sortons-les du marché !
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			ÀB ! : Ton film est ponctué d’images superbes de la faune et de la flore. Quel rôle jouent-elles exactement ? Pourquoi toutes ces images ?

			C. P. : Dès le départ, j’ai voulu faire de la nature un personnage à part entière. On y consacrait systématiquement une à deux heures par jour. On a aussi fait une journée de tournage sur table. Le directeur photo, Geoffroy Beauchemin, a fait un travail magnifique. J’ai eu accès aussi à des images au microscope. On y voit un nématode qui semble danser et même des bactéries symbiotiques circulant dans un poil de racine !

			L’idée était de mettre en parallèle les vivants humains et non humains dans leur quête respective de nourriture. Qu’on soit arbre, poisson, bactérie, abeille, ver de terre, castor ou humain, nous partageons tou·tes cette nécessité de trouver quotidiennement des sources d’énergie qui nous permettent de rester en vie.

			Accessoirement, il arrive que le travail que certains êtres vivants accomplissent pour rester en vie soit d’une certaine utilité pour nous, humains. Certains appellent ça des services écosystémiques, j’appelle ça de l’interdépendance. 

			ÀB ! : Dans Humus, on en apprend beaucoup sur des pratiques en agricultures qui sont très différentes de celles auxquelles nous sommes habitué·es. Qu’est-ce que tu as à nous transmettre de plus important à ce sujet ?

			C. P. : Fondamentalement, ça a à voir avec notre rapport au monde. Homo sapiens, à un moment très récent de son histoire, s’est extrait lui-même de la nature, la réduisant à l’état de ressource à exploiter pour répondre à ses propres besoins. L’abondance de ressources fabriquées par la terre depuis des milliards d’années lui a donné un sentiment de toute-puissance qui l’a rendu aveugle à la complexité du monde et aux interdépendances. Il nous faudra beaucoup d’humilité pour réinscrire l’humain dans la nature. D’où le titre du film d’ailleurs : Humus – de la même racine qu’humain et humilité.

			Où amorcer ce changement de paradigme ? Dans les champs ! En changeant la façon dont nous produisons notre nourriture, nous pourrions réapprendre ensemble à penser écosystème, cohabitation, interdépendance, partage. Toutes notions qui trouvent aussi un écho dans la vie en société.

			Nous avons hérité d’une économie qui s’est structurée au 20e siècle autour des énergies fossiles non renouvelables. À nous de structurer l’économie du 21e siècle autour du vivant. « Pour que la vie se poursuive », rappelle Mélina à la toute fin du film. [image: ]

			Au calendrier

			Humus, de Carole Poliquin, prendra l’affiche le 22 mai 2022

			Extraits du film Humus. Visuels : Les productions ISCA inc

		

		
			Culture

			Un Afro-Américain à Paris

			Isabelle Larrivée [image: ]

			Au lendemain de la Première Guerre mondiale, une diaspora d’artistes afro-américain·es commence à s’installer à Paris pour fuir le racisme et « prendre une bouffée d’air », comme le dira James Baldwin. Mais ils ne se doutaient pas qu’ils découvriraient en France un autre visage du racisme, tout aussi monstrueux.

			À Paris, la communauté afro-américaine se sent protégée, pour un temps du moins, de la violence quotidienne. Outre Baldwin, on y croise au fil du temps Joséphine Baker, Sidney Bechet, Kenny Clarke, Richard Wright, ou Chester Himes ainsi que William Gardner Smith, auteur du roman Le visage de pierre1.

			Quelques-unes de ces figures apparaissent dans le récit fait par Simeon Brown, narrateur central et alter ego de l’auteur. L’histoire se déroule au cours de l’année 1961, alors que fait rage la guerre d’indépendance en Algérie. Simeon vit alors dans un petit hôtel et gagne sa vie en écrivant des articles qu’il juge sans intérêt.

			Il fait connaissance avec des compatriotes exilé·es comme lui et peu à peu, d’un café à un autre, s’intègre à la communauté. Chacun·e a trouvé dans la Ville lumière un lieu d’existence ou de création, à l’abri de l’ostracisme et de la haine. Dans ce Paris effervescent des années 1960, on fraternise aussi sans peine avec des groupes d’ami·es français·es, est-européen·nes, scandinaves ou brésilien·nes. Simeon noue une relation amoureuse avec Maria, Juive polonaise rescapée des camps de la mort. Il rencontre aussi Ahmed, un Algérien avec qui il tisse un lien d’amitié.

			Un soir, une dispute éclate entre Simeon et un Algérien, et ils seront tous deux emmenés par la police. Simeon constate alors qu’on le traite différemment de l’autre l’homme. Par exemple, les policiers ne retiennent pas le récit de Simeon dans lequel il avoue ses torts. Cet événement lui vaudra plus tard d’être traité d’homme blanc par un Algérien témoin de l’incident.

			Touché par les injustices dont il est témoin, il commencera à fréquenter assidument cette communauté, et cela marquera le début d’une prise de conscience du mépris que subissent les Algérien·nes à Paris.
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			Le récit d’un massacre

			Le roman culmine par le récit des événements réels survenus le soir du 17 octobre 1961, lors d’une manifestation pacifique tenue par la communauté algérienne contre le couvre-feu qui lui avait été imposé. Rappelons que l’homme aux commandes, chargé de mater les manifestant·es, était le tristement célèbre collaborationniste Maurice Papon (jamais nommé dans le roman), alors préfet de police à Paris.

			Gardner Smith se fait alors à la fois témoin et protagoniste des événements. Il décrit tout ce qu’il voit, y compris des « femmes enceintes matraquées au ventre, des nouveau-nés arrachés à leur mère et projetés au sol à toute volée ». 

			Brutaliser, tuer, jeter dans la Seine vivant·es et mort·es confondu·es : tel est, ce soir-là, le programme colonial. Simeon, qu’on a pris pour un Algérien, est frappé et emmené inconscient dans un fourgon jusqu’à un stade où se trouvent des centaines de personnes en attente d’une place en prison ou dans l’un des « camps de regroupement » créés par l’armée, en France ou en Algérie.

			Cette tragédie lui fait comprendre que l’injustice ne connaît pas de frontière et qu’elle est davantage une question de conscience que d’identité.

			L’ouvrage fut publié aux États-Unis dès 1961, mais ne trouva pas preneur chez les éditeurs français. Il aura fallu 60 ans, au moment où a lieu l’ouverture des archives de la guerre franco-algérienne, pour qu’une traduction et une publication en soient faites en France.

			L’obsession du visage

			Le déploiement de cette violence illustre plusieurs aspects du problème du racisme, d’abord présenté au moyen de la métaphore du visage. Ce « visage de pierre », évoqué d’entrée de jeu, n’est que l’une des métamorphoses du racisme. Il en représente l’image inaugurale, fixe et sans vie, minérale et froide. Ce visage, appartenant à Chris, un homme blanc qui a éborgné Simeon quand il était enfant, ou à Mike, un policier tortionnaire qui s’en était pris à lui avec cruauté dans sa jeunesse, le narrateur tente au début du récit de le symboliser dans une peinture : tête massive et inhumaine, comme taillée dans la pierre.

			En tant que peintre amateur, Simeon observe les gens qu’il croise. Il débusque les drames de ces visages fermés ou sévères, rayonnants ou dépourvus d’émotions. Chacun est un univers et les personnages sont presque toujours décrits en commençant par leur visage. Et si le faciès est trop souvent l’expression de la violence raciste, il en est aussi la proie. C’est surtout au visage, près de l’arcade de son œil perdu, que Simeon sera frappé au cours de la manifestation.

			L’importance accordée aux physionomies permet au narrateur de synthétiser toutes les violences : « il pensa : le visage du flic français, […] le visage du nazi tortionnaire à Buchenwald et Dachau, le visage de la foule hystérique à Little Rock2 et, oui, les visages noirs des assassins de Lumumba – ils ne formaient qu’un seul et même visage. Où que soit ce visage, il était son ennemi ».

			Le visage interchangeable du racisme n’est pas uniquement, pour Gardner Smith, le visage des Blancs. Il est l’expression de la domination par la violence. C’est pourquoi, dans le récit, il devient un important levier narratif.

			Le racisme comme un prisme

			Pour mieux donner au racisme une signification large et englobante, l’auteur en propose une définition multiple et hétéromorphe.

			On peut supposer d’abord une référence à Franz Fanon. Simeon, en effet, se fait traiter d’homme blanc par un Algérien. Or, dix ans plus tôt, Fanon soutenait que les personnes noires ne devraient plus se trouver face au dilemme de devoir « se blanchir ou disparaître ». Le racisme prend alors pour Simeon une double dimension : celle qui l’a amené, lui, à porter un masque d’homme blanc, mais aussi celle que subissent les Algérien·nes.

			Ensuite, deux théories s’affrontent concernant le sort réservé aux Algérien·nes. Pour Simeon, leur condition en France est semblable à celle des Afro-Américain·es Ils et elles subissent une discrimination socio-économique et une exclusion les forçant à vivre en ghetto. Toutefois, son ami Babe, à qui la personnalité et le physique surdimensionnés confèrent une autorité morale dans la communauté, défend un autre point de vue : il soutient qu’il faut considérer qu’Algériens et Français sont en guerre et s’agressent donc mutuellement. Il va même plus loin : « Oublie ça, mec. Les Algériens sont des Blancs. Ils réagissent comme des Blancs quand ils sont avec des noirs, ne t’y trompe wpas. »

			La théorie de Babe est que ce racisme n’en est pas vraiment un, puisque la lutte pour un territoire national constitue le cœur du conflit. Pour Simeon, cependant, les Algérien·nes sont victimes de discrimination et vivent dans des conditions déplorables. Ces conditions ne sauraient être expliquées uniquement par le conflit géopolitique, car il s’agit avant tout d’assujettissement colonial.

			À partir de là, la définition du racisme sera diffractée pour mettre de l’avant sa dimension multiforme. On discutera, par exemple, de l’expérience concentrationnaire de Maria, abusée par un officier allemand, et du sort réservé aux Juifs pendant la Seconde Guerre. En revanche, les Algérien·nes manifesteront leur mépris envers les Juif·ves en raison de la colonisation israélienne en Palestine et Simeon constatera qu’ils peuvent aussi faire preuve de racisme : « [Ben Youssef] lâcha la bombe : “ C’est sûr, dit-il, c’est sans doute un sale Juif qui vous l’a vendu. ” […] Simeon était sous le choc. Ces mots, dans la bouche d’un Algérien. ».

			Même une personne appartenant à un groupe racisé, en somme, est susceptible de devenir, selon le contexte, raciste envers une personne d’un autre groupe racisé. Le racisme peut, en tout temps, changer de camp puisqu’il résulte de situations complexes de pouvoir et de domination. Le point de vue de Simeon, contrairement à celui de son ami Babe, lui permet d’approfondir sa compréhension et sa compassion envers ses ami·es algérien·nes. Il découvre que la domination nourrit le racisme, qu’elle le précède, et non l’inverse.

			Cette discussion permet à l’auteur de poser la question fondamentale de l’ouvrage : peut-on vivre libre dans un pays où la violence coloniale s’exerce avec tant d’ostentation contre un peuple ? Sa vie en France, dans un pays où il peut se croire débarrassé des préjugés pesant contre les Noir·es et libre de ses actes, sans entraves et sans risques, est piégée dans les détours d’une Histoire dont il devient partie prenante malgré lui. [image: ]

			
					Christian Bourgois éditeur, 2021 (1963), traduction de Brice Mathieussent, 281 p.

					L’auteur fait ici un amalgame sans doute volontaire entre deux événements. D’abord, l’affaire des « Neuf de Little Rock » où l’inscription de neuf étudiants afro-américains à Little Rock Central High avait permis de mettre fin à la ségrégation dans les écoles publiques. Ensuite, il évoque la jeune Ruby Bridges, première élève afro-américaine à intégrer une école pour les Blancs en 1960, et qui avait été accueillie, à son premier jour de classe, par la « foule hystérique » que décrit Gardner Smith.
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			La pédagogie des opprimé·es

			Paulo Freire, rue Dorion, 2021, 301 p. Traduit du portugais brésilien par Élodie Dupau et Melenn Kerhoas

			Je n’avais jamais été invitée, ni dans mon parcours académique en philosophie ni, du reste, dans mes études en pédagogie, à plonger dans une œuvre de Freire. JAMAIS ! En fait, la seule fois où j’en ai vraiment entendu parler, c’est en lisant Apprendre à transgresser de bell hooks, pour qui les travaux de Freire ont agi comme un véritable catalyseur. Voici que les éditions de la rue Dorion, en collaboration avec Agone, en France, publient une nouvelle traduction de La pédagogie des opprimé·es, œuvre phare de Paulo Freire, parue d’abord en 1968 et dont la dernière édition française remontait aux années 1970.

			Même si l’ouvrage s’est illustré davantage en éducation populaire et en sciences sociales en général, ma lecture a trouvé écho tout autant dans mon expérience philosophique que dans ma pratique pédagogique au collégial et dans mon engagement syndical. En ce sens, il faut souligner à grands traits l’invitation qu’ont lancée Agone et rue Dorion à Irène Pereira, co-fondatrice de l’Institut bell hooks, qui propose une préface des plus justes et des plus instructives. Selon elle, on aurait tort de classer l’ouvrage de Freire comme une seule méthode pédagogique destinée à l’éducation populaire, aussi louable soit-elle.

			La pédagogie des opprimée·es est un ouvrage foncièrement théorique, philosophique de surcroit, dans lequel l’auteur réfère à des philosophes de la tradition humaniste moderne tels Marx, Fromm, Sartre, Beauvoir, Jaspers et Meirieu pour n’en nommer que quelques-un·es. Les références à cette tradition philosophique ne sont pas présentées en surface. Loin de là. Freire sait intégrer les systèmes pour leur accorder encore plus de sens, de force, de signification. Il faut le voir, par exemple, intégrer l’opposition entre les modes être et avoir, proposée par Fromm, à une conception bancaire de l’éducation !

			D’ailleurs, le chapitre réservé à cette conception bancaire de l’éducation – aujourd’hui plus souvent qualifiée de marchande – présente dans le détail les grands pièges du capitalisme moderne et ses pénétrations à l’école. À cette conception bancaire de l’éducation, Freire oppose une vision transformatrice de l’apprentissage. Il propose une méthode d’auto-analyse des situations vécues par les personnes oppressées qui, surprenamment, implique aussi d’accorder une attention particulière aux expériences des personnes oppressantes. Voilà un des nombreux paradoxes soulevés par le philosophe.

			On comprend pourquoi l’ouvrage est le troisième plus cité en sciences humaines, comme nous l’apprend la préface de Pereira. Puisse-t-il trouver la même popularité dans le monde des décideurs pédagogiques !

			Isabelle Bouchard [image: ]
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			Sauver la ville : Projet Montréal et le défi de transformer une métropole moderne

			Daniel Sanger, Écosociété, 2021, 504 p.

			Dans Sauver la ville, Daniel Sanger nous raconte le parcours fulgurant d’un parti fondé au début des années 2000 qui, quinze ans plus tard, célébrait la victoire de Valérie Plante comme mairesse de Montréal. L’auteur, ancien journaliste puis stratège de Projet Montréal, renoue avec l’écriture après un hiatus politique de près de dix ans. L’ouvrage, appuyé sur de multiples entrevues et nourri par l’expérience de première main de Sanger, nous raconte le mariage improbable d’un petit groupe de citoyen·nes souhaitant une consultation sur la piétonnisation de l’avenue Mont-Royal et d’un fonctionnaire (l’éventuel chef Richard Bergeron) fou de tramways et d’urbanisme.

			Au fil des pages, le récit relate les événements en proposant des anecdotes intéressantes. Sanger ayant été chef de cabinet pour Luc Ferrandez, les sections concernant les élections et la gouvernance dans l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal sont particulièrement étoffées. On y apprend l’existence d’un fichier Excel recensant toutes les actions « coin de rue par coin de rue » prévues après l’élection, ou encore la déclaration de Ferrandez, prenant plaisir à son image de révolutionnaire relayée par les critiques médiatiques virulentes, lançant à des fonctionnaires, dans un mélange de sérieux et de blague : « maintenant le Plateau, c’est Cuba et (…) moi, je suis Castro ».

			Les chapitres sur la succession de Bergeron à la tête du parti sont également captivants, revenant sur l’acrimonieuse course à la chefferie entre Valérie Plante et Guillaume Lavoie (défait de justesse), la fracture interne qui s’en suit, et l’espoir latent d’un Lavoie attendant des défections massives au sein du caucus.

			On se voit offrir une lecture passionnante et vivante, racontant la montée de Projet Montréal comme force politique, ses réussites et ses défis à venir. D’un parti axé sur les grands projets comme le tramway sous Bergeron, Projet Montréal est aujourd’hui beaucoup plus devenu le reflet de Ferrandez, avec une vision davantage basée sur la vie de quartier.

			Malgré le statut d’insider de l’auteur, on reconnaît la rigueur de l’ouvrage, qui se lit comme un récit captivant et non pas comme un simple point de vue partisan, sans critique des acteur·trices en présence.

			Pascal Bouchard
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			Libérer la culotte

			Sous la direction de Geneviève Morand et Nathalie-Ann Roy, remue-ménage, 2021, 238 p.

			Après Libérer la colère en 2018, voilà que le duo récidive ! Cette fois, les deux codirectrices s’attaquent au péché capital qu’est la luxure. En tout, une trentaine d’auteur·ices proposent des textes personnels à propos de sexualité, textes regroupés en six parties : performer, survivre, s’appartenir, déconstruire, jouer et jouir.

			À la lecture de ces textes, on apprécie à quel point les auteur·ices traitent de sexualité sans tabous. Elles semblent libres ou, à tout le moins, elles savent de quoi elles doivent se libérer. L’éventail de postures sur la sexualité est intéressant : la sexualité en état de dépression, la co-masturbation, la porno, la pression sociale à avoir une sexualité épanouie, les orgasmes simulés, les violences sexuelles, les douleurs sexuelles, les contradictions du désir, le spectre des genres, les relations toxiques, la pression sociale à la maternité, l’asexualité, le polyamour, le consentement, etc.

			D’un point de vue plus politique, c’est la longue postface qui est la plus riche. En effet, les codirectrices exposent une correspondance qu’elles ont entretenue entre elles. Elles présentent alors les jalons d’une nouvelle révolution sexuelle, inspirée des contributions des auteur·ices.

			Ainsi se dégagent les constats suivants. Les femmes vivent un orgasmicide et ne peuvent en parler librement au risque de blesser les conjointes ou conjoints. Elles ne peuvent parler de jouissance sans référer à la violence tellement cette dernière est systémique. Sexuellement, elles ne peuvent connaître l’épanouissement sans être obligées de déconstruire une quantité impressionnante de clichés. De la même manière, elles ne peuvent parler de sexualité de manière totalement autonome sans se libérer de la contrainte de la société de performance dans laquelle on les a enfermées. Sans s’attaquer à la charge mentale, elles ne peuvent réellement se préoccuper de leur désir. Elles disent : « Nous avons besoin d’une nouvelle révolution sexuelle. » C’est clair !

			Isabelle Bouchard [image: ]
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			L’apocalypse durable : Pamphlet à l’usage des écoanxieux pour radicaliser leur famille

			Fred Dubé, Lux, 2021, 256 p.

			Pensez à vos fantasmes politiques inassouvis. Aux injures que vous auriez aimé crier au visage des crosseurs. Aux cocktails molotov que vous n’avez pas pu lancer encore. Aux condamnations aux travaux forcés, socialement utiles, que vous auriez tant aimé imposer aux oligarques. Ces pulsions inavouées, ces désirs politiques secrets, Fred Dubé les exprime haut et fort dans cet essai. Souvent avec humour; toujours avec un profond sentiment de révolte contre les aberrations du système.

			La crise écologique que nous traversons est évidemment au cœur de ses préoccupations. Fred Dubé nous en montre les tragiques dimensions, armé de son style incisif, voire vitriolique. Sa prose est animée à la fois par un sentiment de stupéfaction face à la bêtise de l’espèce humaine engoncée dans la logique marchande et par une volonté d’impulser un électrochoc à son lectorat, dans l’espoir – ténu mais sincère – de limiter les dégâts infligés à l’écosystème. Et peut-être d’éviter la catastrophe finale.

			Dans cette optique, sa réflexion se déploie sur différents axes critiques, allant de nos manies consuméristes à la propagande néolibérale, en passant par la voracité des multinationales, les artifices moussés par le marketing, la complicité des médias et le piège du capitalisme vert. Il va sans dire que le mythe du développement durable est haché menu, de même que diverses fuites en avant, comme la consommation nichée soi-disant écoresponsable. Elle a beau être artisanale et biologique, elle demeure inaccessible à la majorité.

			« Moi, je fais partie des radicaux en colère, émotifs, irrationnels […] à qui on fait bien de n’offrir aucune tribune à la télévision », écrit Dubé. Sa plume irrévérencieuse et iconoclaste fait penser à celle de Pierre Falardeau notamment. Elle autorise les indignations les plus crues, sans se priver du plaisir de la bonne blague, ce qui a l’heureux avantage de bien faire passer le message.

			La palette de l’essayiste est très large, dépassant de loin le seul thème de l’apocalypse planétaire. La police, la crise du logement, les réseaux sociaux, les appareils intelligents, les radios poubelles et autres industries culturelles, tout y passe! Sans oublier quelques thèmes imprévisibles ou plus éloignés, comme l’insomnie (deux textes y sont consacrés), la banlieue, ou encore Laurent-Duvernay Tardif.

			Inévitablement, Fred Dubé a réservé une petite place à ce chroniqueur de Québecor, éditorialiste sur CNews et jadis sociologue québécois : « Qu’ont en commun le cul des Français et la bouche de Mathieu Bock-Côté? – Sa langue ».

			Philippe Boudreau
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			Pour une écologie du 99 %, 20 mythes à déboulonner sur le capitalisme

			Frédéric Legault, Arnaud Theurillat-Cloutier et Alain Savard, Écosociété 2021, 293 p.

			Pas besoin d’être spécialiste des questions relatives au capitalisme et à l’urgence climatique pour apprécier cet essai. Il se présente en effet comme un manuel à la fois documenté et limpide, qui souhaite interroger les raisons pour lesquelles le capitalisme fait barrière à l’écologie. Il se veut, en quelque sorte, un « cours accéléré d’autodéfense sur l’économie du capitalisme et les stratégies politiques pour le dépasser ».

			Les auteurs proposent tout d’abord une définition du capitalisme, dont les principaux leviers consistent dans des pratiques de concurrence et d’accumulation. L’appropriation des profits, de la force de travail et des ressources naturelles préside à une organisation sociale essentiellement fondée sur l’économie. Ils mettent aussi en relief le caractère foncièrement antidémocratique du capitalisme.

			On nous rappelle que le capitalisme n’est pas « naturel » dans la mesure où il n’appartient qu’à un moment de notre histoire et que d’autres modes de production ont existé et sont possibles. Ce système repose entre autres sur l’idée d’une croissance infinie, soi-disant profitable à chacun·e, mais en réalité nuisible à tou·tes. Le mythe de la croissance omet en effet de mettre en évidence sa contribution à la dégradation tragique de notre environnement. Cela dit, la croissance à tout prix semble indissociable du capitalisme et elle est rendue nécessaire par l’impératif de la concurrence .

			L’ouvrage suggère également que la responsabilité des individus dans le dérèglement climatique est moindre qu’on voudrait nous le faire croire. On aura beau blâmer la consommation et les consommateur·trice·s, il n’en demeure pas moins que l’un des fléaux à la base de la destruction de l’environnement est celui de la surproduction. Ce n’est donc ni le recyclage, qui peut avoir des effets positifs, ni l’économie circulaire, nourrie elle aussi par la surproduction, ni la diminution de notre consommation individuelle, bien qu’elle ne puisse pas nuire, qui auront un impact significatif sur la réduction des GES. Il faut plutôt impérativement modifier le mode de production industriel, et surtout combattre la toute puissante industrie fossile et la dépendance aux carburants.

			C’est donc à partir de ce modus operandi rapportant constamment les effets à leur cause que les auteurs s’attachent à déconstruire quelques idées reçues et quelques fausses vérités. D’où les trois grandes parties du livre : critiquer, d’abord, pour faire voir notamment l’aporie d’un discours culpabilisateur pour les individus. Proposer, ensuite, pour ouvrir des brèches de solidarité et d’altruisme dans nos pratiques et dans nos vies et pour nous donner des alternatives économiques. Organiser, enfin, en développant de meilleures bases démocratiques partout où cela est possible, en évitant de compter démesurément sur les réseaux sociaux, et surtout en agissant prestement, dans la perspective d’un dépassement du capitalisme.

			Ce livre, à la fois savant et accessible, fournit un ensemble impressionnant de notes et de références. Les propos sont illustrés par des tableaux et des graphiques. Chaque chapitre se termine par un tableau récapitulatif. On y pousse même le souci pédagogique jusqu’à proposer un glossaire et une bibliographie sélective et commentée. De plus, on trouve en annexe des conseils pratiques pour s’engager dans l’action. Enfin, tout en rassasiant les plus avertis par sa richesse, l’ouvrage a été écrit dans une langue sans prétentions, qui ne rebutera pas les néophytes.

			Les trois auteurs ne font pas de concessions quant au désastre actuel de la situation écologique et en ce sens, leur livre est réaliste. Mais aussi, leur promotion d’une stratégie du 99 % instille l’espoir en fournissant des motifs et des moyens pour agir.

			Isabelle Larrivée [image: ]
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			Tu ne tueras point

			Jean-Louis Tripp et Cyril Doisneau, d’après Christophe Hondelatte, Le Lombard, 2021, 144 p.

			Ce livre adapte pas moins de dix histoires criminelles pigées dans les récits radiophoniques que Christian Hondelatte réalise pour Europe 1 depuis 2000. Le pari de ces chroniques est de narrer le crime de « gens ordinaires », d’incarner ce qui pousse soudainement une personne à passer à l’acte, mais aussi de donner la parole à d’autres qui enquêtent, jugent et témoignent pour apporter un point de vue journalistique sur les affaires criminelles. La popularité du podcast d’Hondelatte, avec ses pas moins de 15 millions d’écoutes mensuelles, démontre un intérêt monstre – c’est le cas de le dire! – pour l’assassinat, cette transgression suprême.

			C’est Hondelatte lui-même qui a approché Jean-Louis Tripp (Magasin Général, Extases, etc.) avec l’idée d’une version BD. Fan de la série, Tripp s’allie avec Cyril Doisneau, lui aussi désormais installé au Québec, pour sélectionner méticuleusement quelques faits divers de la série afin de faire ressortir, notamment, que « ce sont des gens ordinaires, intégrés, qui brisent l’ultime tabou ». Et l’auteur de se demander : « Est-ce que c’est une chose qui aurait pu m’arriver? »

			Un dessin épuré – ni réaliste pur, ni caricatural – et des couleurs restreintes contribuent à extraire les récits de ce qui aurait facilement pu verser dans le seul voyeurisme. Le rythme de lecture d’une BD favorise de s’attarder, de voguer sur un fil narratif troublant.

			Valentin Tardi
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			Comment tout peut changer : outils à l’usage de la jeunesse mobilisée pour la justice climatique et sociale

			Naomi Klein (avec Rebecca Steffof), Lux, 2021, 318 p. Traduit de l’anglais par Nicolas Calvé

			La militante et intellectuelle Naomi Klein nous fait une belle proposition avec son essai Comment tout peut changer, dédié à « la jeunesse mobilisée pour la justice climatique et sociale ». L’autrice précise d’ailleurs en avant-propos qu’elle a écrit « ce livre pour montrer qu’un changement pour le mieux est bel et bien possible ». Ce double désir de saluer la force d’engagement des jeunes tout en les instruisant des réalités du réchauffement planétaire traverse tout l’ouvrage. Ainsi, même si elle décrit sans détours les désastres naturels frappant désormais la planète, Klein met de l’avant des idées et des « outils » pour permettre un avenir légitime à toutes celles et à tous ceux qui sont préoccupé·es par les conséquences des changements climatiques. Même si l’autrice s’adresse ouvertement aux jeunes, tout le monde appréciera la clarté et la rigueur du propos, porté par une écriture limpide et inspirée (qu’on doit aussi au travail de son traducteur, Nicolas Calvé).

			On peut y voir l’influence de sa collaboratrice Rebecca Steffof, connue aux États-Unis pour ses albums jeunesse sur la science, l’histoire et la géographie, à qui l’on doit la plupart des portraits inspirants de jeunes militant·es de tout horizon qui parsèment l’écrit. Ainsi, dans la première partie de l’essai, intitulée « Où en sommes-nous ? », Klein donne d’emblée la parole aux jeunes : à Greta Thunberg bien entendu, mais aussi à certain·es des seize militant·es pour la justice climatique âgé·es de 8 à 17 ans et issu·es des cinq continents, qui ont intenté en 2019 une action en justice auprès des Nations Unies. Klein brosse ensuite un portrait détaillé et sans concession des conséquences du réchauffement climatique. Comme bien des crises, celle du climat affecte davantage les populations moins favorisées : le mouvement contre le réchauffement climatique s’avère donc un mouvement pour la justice sociale. La deuxième partie de l’essai, « Comment en sommes-nous arrivés là ? », retrace les origines du charbon et des autres combustibles, en s’intéressant à la révolution industrielle et à ses conséquences sur le marché du travail jusqu’au consumérisme actuel. Klein en profite pour faire le récit du mouvement écologique et déploie un véritable talent de conteuse pour présenter Henry David Thoreau, Aldo Léopold ou Rachel Carson. Des exemples de résistances récentes bouclent cette section, dont celui de Bella Bella en Colombie-Britannique, où les 1500 habitant·es de la nation Heiltsuk se sont mobilisé·es, à l’initiative des jeunes de la communauté, pour empêcher avec succès la mise en branle du projet d’oléoduc Northern Gateway, qui menaçait les eaux dont dépend le village pour sa subsistance. La dernière partie, « Et ensuite ? », critique les mesures popularisées récemment en réaction au réchauffement climatique (captage et stockage du carbone, bricolage planétaire, plantation d’arbres, etc.) en leur préférant un « green new deal ». Les revendications des jeunes, celles des peuples autochtones et celles des groupes organisés peuvent servir un programme de transition pour passer à une économie sans émissions, plus équitable, plus profitable pour tous et toutes. En février et mars sont parus deux rapports très attendus du GIEC, le premier sur la vulnérabilité des écosystèmes et des sociétés humaines, le deuxième sur l’évaluation des méthodes de réduction des émissions de gaz à effet de serre. L’essai de Naomi Klein n’en parait que plus pertinent.

			Christian Tremblay
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			Je n’en ai jamais parlé à personne

			Martine Delvaux, Héliotrope, 2020, 123 p.

			En octobre 2017, en plein cœur du mouvement #moiaussi, Martine Delvaux recueille cent messages de femmes qui racontent, témoignent, expriment, décrivent leurs expériences de violence.

			En 2020, l’autrice, essayiste et romancière féministe agence ces témoignages. Ceux-ci sont découpés en parties, puis assemblés de manière éparse. Ainsi, les catégories émergent à travers la lecture : quand, quoi, comment, pourquoi, par qui, dans quel contexte, sans l’avoir avoué à personne. Le style littéraire est efficace et ingénieux.

			Les récurrences sont frappantes. Martine Delvaux a voulu « que le découpage, le travail du fragment, le collage, le montage parviennent à éclairer une totalité de l’expérience en même temps que, chaque fois, son extrême spécificité ». Force est de constater que l’opération est réussie.

			Les apports anthropologiques et sociologiques de l’ouvrage sont manifestes. Cette possibilité qui nous est donnée d’observer les récits de cent femmes est un travail de terrain. Un travail qui vise à documenter scientifiquement un phénomène social. Un travail qui va rester.

			Je n’en ai jamais parlé à personne, c’est une manière de laisser des traces de cette violence quotidienne, de ces agressions sexuelles que subissent les femmes, incluant les témoignages de trois femmes que je connais personnellement. C’est grâce à leur courage que l’ouvrage a pu exister. Elles ont fait front commun. 

			Isabelle Bouchard [image: ]
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			À tout prendre !

			Ramon Vitesse [image: ]

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! www.ckut.ca

			ENQUÊTES SANS ISSUE
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			Raphaël Frydman et Luc Desportes, L’échelle Richter, Gallimard BD, 2021, 496 p.

			Aussi épais qu’un dico, ce polar sue les eaux troubles du social, les embrouilles de survie, les ersatz de boulots et le commerce de la drogue – notamment par la mort d’une « mule » qui en avait plein les tripes. Aéré graphiquement, mais plombé par l’angoisse !
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			Fabcaro, Moon River, 6 pieds sous terre, 2021, 80 p.

			Une enquête aussi délirante que dérisoire : une bite a été dessinée sur la joue d’une starlette… Ce graffiti pervers trouve mille échos et détours intellectuels chers à l’auteur flegmatique, également autodérisoire. En prime, moult digressions stylistiques, dont un bout de roman-photo !

			ÊTRE OU NE PAS ÊTRE UNE ORDURE
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			Derf Backderf, L’année des ordures, éditions ça et là, ٢٠٢١, ٥٦ p.

			Voici une brève mouture, prélude de Trashed (ça et là, ٢٠١٥), dans lequel Backderf narre cette fois, avec tout le bagou underground qu’on lui connaît, son boulot d’été d’éboueur. Un humour scabreux, des ordures à foison et même une avalanche de merde (inédit), un pur bonheur.
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			Étienne Prud’homme, Bagne, Bagne, Bagne, Mécanique Générale, 2021, 135 p.

			L’album noir et blanc, sous-titré « le crépuscule des amochés », présente un style rétro et politisé comme ceux de Luis Neves ou de Tardi. Entre Longueuil (alors Ville Jacques-Cartier – ou « Saint-Égoût », dixit l’auteur surréaliste) et Montréal, le pont s’avère un lieu de passage pour la misère. Le braquage échoue et, en guise de butin, ce sera un p’tit pain !

			PETITE PLANÈTE
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			Étienne Davodeau, Le droit du sol, Futuropolis, 2021, 216 p.

			Le reporter philosophe part de Pech Merle, où se trouvent des peintures rupestres, pour rallier Bure, où se trame un projet d’enfouissement de déchets nucléaires. En marchant, il est question de réfléchir et de dialoguer avec quelques personnes sur ce que nous laisserons comme message à qui nous succèdera. Avec ironie, Davodeau résume la chose ainsi : Journal d’un vertige.
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			Hervé Bourhis, Le petit livre de l’écologie, Dargaud, 2021, 152 p.

			Un petit livre qui aligne, au fil des années, une multitude d’anecdotes, de faits marquants, de personnages, d’œuvres et autres, veillant à mettre en perspective l’écologie, ses tenants et ses aboutissants. Une somme encyclopédique qui, souvent, nous aiguille pour aussi creuser.

			FUITE EN AVANT
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			Veronica Post, Langosh & Peppi – Fugitive Days, Conundrum Press, 2020, 340 p.

			Errance, itinérance et avatars pour ce bonhomme et son bâtard qui parcourent, tels des damnés, une Europe (de l’Est) qui se délite en broyant ô combien de personnes. La montée des nationalismes frappe durement et, le dilemme d’être humain, d’avoir un chez soi, peut alors vaciller.
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			Zviane, Football-Fantaisie, Pow Pow, 2021, 520 p.

			L’autrice use d’humour et d’anticipation tout au long d’une course poursuite mettant aux prises une savante folle et ses cobayes en fuite. De la langue estropiée, des passages en couleur au noir et blanc, avec une pagination d’un bon demi-millier de pages, moult turbulences figurent au menu !

			MUSIQUE
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			Mononc’Serge, L’an 8000 (autoproduit)

			Égrener les titres d’un Serge en dit long sur la calamité proposée : Fier de mon cash, Dire du mal des gens, Terroriste, etc. Sérieux, un parolier qui explose la rectitude !
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			Lou-Adriane Cassidy, Vous dit : Bonsoir (Bravo)

			Un album qui déstabilise en tenant ses promesses coquines : « bonsoir », nous susurre Lou-Adriane dès le titre. Plus électrique, bref, mais témoigne de relations exigeantes – libres.
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